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1 - LES SERVITUDES D’UTILITE PUBLIQUE 
 

 

 

 

En application des articles L. 126-1 et R. 123-14,1° du Code de l’urbanisme, les Plans Locaux 

d’Urbanisme doivent comporter en annexe, à titre informatif, les servitudes d’utilité publique 

affectant l’utilisation du sol. Les servitudes d’utilité publique sont créées et rendues opposables par 

des procédures particulières et indépendantes de celles relatives à l’élaboration du PLU. 

Les servitudes d’utilité publique concernant le territoire de Caen sont de plusieurs types : 

- Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 

- Servitudes de protection et ressources en eau potable 

- Servitudes relatives aux transports 

- Servitudes de télécommunications 

- Servitudes relatives à certaines ressources 

- Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique 
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1.1 Servitudes relatives à la conservation du 
patrimoine 

1.1.1 Servitudes de protection des monuments historiques classés 
et inscrits (AC1) 

 

Outre la protection du monument lui-même, les abords de ces monuments font l’objet d’une 
protection dans un rayon de 500 mètres à l’intérieur duquel toute opération de construction ou 
d’urbanisme fait l’objet d’une consultation de l’Architecte des Bâtiments de France. 

Les plans des servitudes d’utilité publique identifient les monuments historiques faisant l’objet 
d’un classement ou d’une inscription et délimitent les secteurs affectés par le périmètre de 
protection de leurs abords (plans n°5.2.a et 5.2.b).  
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➢ Les bâtiments classés 

Eglise Notre Dame de la Gloriette 

Nature de l’élément :     Eglise 

Numéro de repérage cartographique :   1 

Localisation :   Jardins du Conseil Général,  

Boulevard Bertrand 

Epoque :      4e quart du 17e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1909/07/09 : classé MH 

Eglise Saint Etienne le Vieux 

Nature de l’élément :     Eglise 

Numéro de repérage cartographique :   2 

Localisation :      Rue Arcisse de Caumont 

Epoque :      13e siècle, 14e siècle, 15e siècle, 

      16e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1903/08/22 : classé MH 

Abbaye aux Hommes (Eglise Saint Etienne) 

Nature de l’élément :     Abbaye 

Numéro de repérage cartographique :   3 

Localisation :      30 rue Bicoquet, rue Lebailly,  

                                                        rue de l’Aumônerie 

Epoque :   2e moitié 11e siècle ; 12e siècle ; 13e siècle ; 14e siècle ; 

18e siècle 

Parties protégées :   église ; cloître ; enceinte ; aumônerie ; salle ; tour; 

porte ; bâtiment conventuel 

Protection :   1840 : classé MH ; 1911/04/15 : classé MH ; 

1927/05/02 : inscrit MH ; 1927/06/13 : inscrit MH ; 

1928/02/24 : inscrit MH 
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Eglise Saint-Gilles 

Nature de l’élément :     Eglise et vestiges 

Numéro de repérage cartographique :   4 

Localisation :      36 rue Chanoines 

Epoque :      Vestiges 

Parties protégées :     Restes de l’édifice 

Protection :      1862 : classé MH (PAC) / 1853 :  

       classé MH (POS) 

 

 

Eglise Saint-Jean 

Nature de l’élément :     Eglise 

Numéro de repérage cartographique :   5 

Localisation :      Rue Saint-Jean, rue des Martyrs 

Epoque :      13e siècle ; 14e siècle ; 15e siècle ; 

       16e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1840 : classé MH 

 

Eglise Saint-Michel de Vaucelles 

Nature de l’élément :     Eglise 

Numéro de repérage cartographique :   6 

Localisation :     Rue de l’Eglise-de- 

        Vaucelles, rue du Four 

Epoque :      12e siècle ; 15e siècle ;  

                                                                                     16e siècle ; 19e siècle 

Parties protégées :     Clocher central ; reste  de  

      l’édifice 

Protection :   1886/07/12 : classé MH ;  

1970/09/28 : inscrit MH 
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Eglise Saint-Nicolas-des-Champs 

Nature de l’élément :     Eglise 

Numéro de repérage cartographique :   7 

Localisation :      23 rue Saint-Nicolas 

Epoque :      11e siècle ; 12e siècle ;  

      13e siècle ; 14e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1913/08/20 : classé MH 

 

 

Eglise Saint-Pierre 

Nature de l’élément :     Eglise 

Numéro de repérage cartographique :   8 

Localisation :      2 Passage Sohier 

Epoque :   1er quart 14e siècle ; 1er quart 

16e siècle ; 3e quart 19e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1840 : classé MH 

 

Eglise du Vieux Saint-Sauveur, dite « du Marché » ou « de la Halle au Beurre » 

Nature de l’élément :     Eglise 

Numéro de repérage cartographique :   9 

Localisation :      Place Saint-Sauveur, rue Saint- 

     Sauveur 

Epoque :      12e siècle ; 15e siècle ; 16e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1951/06/29 : classé MH 
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Eglise Saint Sauveur dite « Notre-Dame de Froide-Rue » 

Nature de l’élément :     Eglise 

Numéro de repérage cartographique :   10 

Localisation :      Rue Froide, rue Saint-Pierre 

Epoque :   13e siècle ; 14e siècle ;  

15e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :  1840 : classé MH POS 

 

 

 

Eglise Saint-Julien 

Nature de l’élément :     Eglise 

Numéro de repérage cartographique :   11 

Localisation :      1 rue Malfilatre  

Epoque :      3e quart 20e siècle 

Parties protégées :   Totalité de l’édifice, avec le presbytère et la galerie 

de liaison ainsi que l’assise foncière 

Protection :      2007/06/27 : classé MH ; 2005/03/29 : 

       inscrit MH 

 

Monastère des Bénédictines  

Nature de l’élément :     Monastère 

Numéro de repérage cartographique :   12 

Localisation :      6 rue de Mâlon 

Epoque :      3e quart 20e siècle 

Parties protégées :   Eglise ; salle capitulaire ;  

bâtiment conventuel ; réfectoire 

Protection :   2005/03/29 : inscrit MH; 2005/12/15 : classé MH; 

2005/12/15 : inscrit MH 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  12 

 

 

Chapelle Sainte-Paix  

Nature de l’élément :     Chapelle 

Numéro de repérage cartographique :   13 

Localisation :      Rue du Marais 

Epoque :      11e siècle ; 12e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1975/06/03 : classé MH 

 

 

Ancienne Chapelle du Saint-Sépulcre 

Nature de l’élément :     Chapelle 

Numéro de repérage cartographique :   14 

Localisation :      Rue Leroy 

Epoque :      13e siècle ; 17e siècle ; 2e moitié 

     18e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1934/02/23 : classé MH 

 

Abbaye aux Dames 

Nature de l’élément :     Abbaye 

Numéro de repérage cartographique :   15 

Localisation :      Place de la Reine-Mathilde 

Epoque :      12e siècle ; 13e siècle ; 3e quart   

     17e siècle ; 19e siècle 

Parties protégées :   Eglise de la Sainte-Trinité ; cloître ; pavillon ; 

réfectoire ; ancien hospice Saint-Louis 

Protection :   1840 : classé MH ; 1976/06/24 :  

classé MH 
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Château de Guillaume-le-Conquérant 

Nature de l’élément :     Château 

Numéro de repérage cartographique :   16 

Localisation :      Rue de Geôle 

Epoque :   2e moitié 11e siècle ; 12e siècle; 14e siècle ; 15e siècle ;  

16e siècle ; 17e siècle ; 18e siècle ; 19e siècle 

Parties protégées :   Eglise ; enceinte ; fossé ; logis ; courtine ; tour ; 

donjon ; porte ; pont ; barbacane ; site archéologique 

- Totalité des constructions et vestiges du château, y 

compris l'assiette et l'enceinte fortifiée (les remparts 

et glacis, les tours, la porte des Champs avec son pont 

et sa barbacane, la porte Saint-Pierre avec son pont 

et sa barbacane) , à l'exclusion des fossés, du musée 

des Beaux-Arts et de l'aile en retour nord du musée 

de Normandie 

Protection :      1997/04/10 : classé MH  

 

Hôtel de la Préfecture 

Nature de l’élément :     Préfecture 

Numéro de repérage cartographique :   17 

Localisation :      Place Gambetta 

Epoque :      1ère moitié 19e siècle 

Parties protégées :   Salon ; portail ; galerie ; escalier ; vestibule ;  

élévation ; décor intérieur ; toiture ; salle du billard ; 

bureau privé ; bureau du Préfet avec leur décor 

Protection :   1963/07/29 : classé MH ; 1986/12/31 :  

classé MH 
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Hôtel de Blangy 

Nature de l’élément :     Hôtel 

Numéro de repérage cartographique :   18 

Localisation :      9 rue de l’Engannerie 

Epoque :      1ère moitié 18e  siècle 

Parties protégées :   Escalier ; cage d'escalier ; élévation ; salon ; décor 

intérieur ; façades ; toiture ; propriétaire privé 

Protection :    2002/08/29 : inscrit MH ; 2003 : classé MH 

 

Hôtel d’Escoville (Ancien Hôtel de Ville) 

Nature de l’élément :     Hôtel 

Numéro de repérage cartographique :   19 

Localisation :      6-10 place Saint Pierre 

Epoque :  

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1862 : classé MH 

 

Hôtel de Mondrainville dit « Hôtel de la Monnaie » 

Nature de l’élément :     Hôtel 

Numéro de repérage cartographique :   20 

Localisation :      7 rue Gémare 

Epoque :      1ère moitié 16e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1889 : classé MH 
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Maison « des Gens d’Armes »  

Nature de l’élément :     Maison 

Numéro de repérage cartographique :   21 

Localisation :      161 rue basse 

Epoque :      16e siècle ; 17e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1862 : classé MH 

 

Hôtel « des Quatrans »  

Nature de l’élément :     Hôtel 

Numéro de repérage cartographique :   22 

Localisation :      25 rue de Geôle 

Epoque :   14e siècle ; 15e siècle ;  

16e siècle 

Parties protégées :     Hôtel et le terrain contigu de  

     542 m2 

Protection :      1953/07/24 : classé MH 

Université de Caen 

Nature de l’élément :     Université 

Numéro de repérage cartographique :   89 

Localisation :      Esplanade de la Paix 

Epoque :      16e siècle ; 17e siècle 

Parties protégées :     - l’ancienne bibliothèque des Sciences 

- l’ensemble des bâtiments de l’université prévus sur 
le plan masse de Bernard  

- la grande cour d’honneur et l’esplanade avec la 
sculpture Le Phénix 

- les intérieurs (l’amphithéâtre Jules-Dumont-
d’Urville, les peintures murales d’Yvonne Guégan) 

Protection :      2012 : classé MH 
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➢ Les bâtiments inscrits 

 

Eglise Saint-Martin 

Nature de l’élément :     Eglise et vestiges 

Numéro de repérage cartographique :   23 

Localisation :      42, 44 rue Saint-Martin 

Epoque :      13e siècle 

Parties protégées :     Vestiges de l’édifice 

Protection :      1929/06/25 : inscrit MH 

 

 

Eglise Saint-Ouen-« de Villers » 

Nature de l’élément :     Eglise 

Numéro de repérage cartographique :   24 

Localisation :      15 bis rue St Ouen 

Epoque :      15e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1928/04/13 : inscrit MH 

 

 

Eglise de la Guérinière 

Nature de l’élément :     Eglise paroissiale 

Numéro de repérage cartographique :   25 

Localisation :      Rue Jean-Gutenberg 

Epoque :      3e quart 20e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      2005/07/04 : inscrit MH 
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Chapelle du Bon Sauveur 

Nature de l’élément :     Chapelle 

Numéro de repérage cartographique :   26 

Localisation :      93 rue Caponière 

Epoque :   3e quart 19e siècle; 3e  

quart 20e siècle 

Parties protégées :   La chapelle en totalité, ainsi que la façade et la 

toiture correspondante du bâtiment d'honneur  

situé au nord de la cour d'honneur (cad. OB 63) 

Protection :      2006/09/26 : inscrit MH 

 

 

Chapelle du Monastère de la Visitation 

Nature de l’élément :     Chapelle 

Numéro de repérage cartographique :   27 

Localisation :      3 rue de l’Abbatiale 

Epoque :      4e quart 19e siècle 

Parties protégées :   Totalité de l’édifice, à l’exception du chœur des 

religieuses ; propriétaire privé 

Protection :      2002/11/19 : inscrit MH 
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➢ Les éléments classés 

 

Ancien Hôtel de Than 

Nature de l’élément :   Cour + jardin + façades  

+ toitures 

Numéro de repérage cartographique :   49 

Localisation :  9, 11 boulevard Maréchal Leclerc, anciennement  

23 rue Saint-Jean 

Epoque :      1er quart 16e siècle ; 18e siècle 

Parties protégées :   Hôtel, sauf parties classées ; Façades et toitures, 

cours, cour postérieure (ancien jardin) réduite à dix 

mètres sur le boulevard des Alliés et à six mètres au 

fond et s'étendant sur toute la longueur de la façade 

postérieure ; propriétaire privé 

Protection :      1927/06/01 : inscrit MH ; 1930/01/07 : classé MH 

 

 

Immeuble, 52 rue Saint-Pierre (Musée de la Poste) 

Nature de l’élément :     Façade + toiture 

Numéro de repérage cartographique :   73 

Localisation :      52 rue Saint-Pierre 

Epoque :      15e siècle ; 16e siècle 

Parties protégées :     La façade sur rue et la toiture 

Protection :      1946/08/22 : classé MH 
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Immeuble, 54 rue Saint-Pierre 

Nature de l’élément :     Façade + toiture 

Numéro de repérage cartographique :   81 

Localisation :      54 rue Saint-Pierre 

Epoque :      14e siècle ; 15e siècle 

Parties protégées :     Façade et toiture ; propriétaire privé 

Protection :      1947/06/24 : classé MH 
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➢ Les éléments inscrits 

 

Musée des Antiquaires de Normandie 

Nature de l’élément :     Portail + façade  

Numéro de repérage cartographique :   44 

Localisation :      Rue de Bras 

Epoque :      16e siècle 

Parties protégées :  Portail ; façade de la maison  

16e dans la cour 

Protection :      1927/06/13 : inscrit MH 

 

Hôtel Canteil de Condé 

Nature de l’élément :     Porte + façade + vantail 

Numéro de repérage cartographique :   45 

Localisation :      19 place Saint-Sauveur 

Epoque :  

Parties protégées :   Façade sur rue avec la porte et les vantaux ; 

propriétaire privé 

Protection :      1928/01/23 : inscrit MH 

 

Ancien Hôtel de Girard-Bureau aussi dit « des Ecuyers » 

Nature de l’élément :     Façade 

Numéro de repérage cartographique :   46 

Localisation :      42 rue Ecuyère 

Epoque :      15e siècle 

Parties protégées :     Façade sur rue ; propriétaire privé 

Protection :      1927/06/13 : inscrit MH 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  21 

 

 

Ancien Hôtel du « Grand Cerf » 

Nature de l’élément :     Façade + lucarnes 

Numéro de repérage cartographique :   47 

Localisation :      10 rue Pémagnie 

Epoque :      16e siècle ; 17e siècle 

Parties protégées :     Façade sur cour et lucarnes sur rue 

Protection :      1928/04/13 : inscrit MH 

 

 

Ancien Hôtel Le Bourguignon-Duperré 

Nature de l’élément :     Façade 

Numéro de repérage cartographique :   48 

Localisation :      13 rue des Croisiers 

Epoque :  

Parties protégées :     Façade sur rue ; propriétaire privé 

Protection :      1927/06/13 : inscrit MH 

 

Ancien Hôtel Duquesnoy-du-Thon 

Nature de l’élément :     Façades 

Numéro de repérage cartographique :   50 

Localisation :      Passage du Grand Turc 

Epoque :  

Parties protégées :     Façades sur cour ; propriétaire  privé 

Protection :      1927/06/21 : inscrit MH 
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Ancien Manoir de Vaubenard 

Nature de l’élément :     Façades + toitures 

Numéro de repérage cartographique :   51 

Localisation :      Rue de la Masse 

Epoque :      2e moitié 16e siècle ; 1ère moitié 

                                                                       17e siècle 

Parties protégées :     Façades et toitures 

Protection :      1973/07/12 : inscrit MH 

 

Maison natale de Malherbe 

Nature de l’élément :     Façade 

Numéro de repérage cartographique :   52 

Localisation :      1 rue Vauquelin, Place Malherbe 

Epoque :      16e siècle 

Parties protégées :   Façade sur la place ;  

propriétaire privé 

Protection :      1927/06/01 : inscrit MH 

 

Pavillon de Beuvrelu 

Nature de l’élément :     Façades + Toitures +  

                  Cheminée 

Numéro de repérage cartographique :   53 

Localisation :      3 rue Saint-Gabriel 

Epoque :      1ère moitié 17e siècle 

Parties protégées :   Façades et toitures ; cheminée de la pièce principale. 

Propriétaire privé 

Protection :      1970/12/22 : inscrit MH 
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Maison, 26 rue Arcisse de Caumont 

Nature de l’élément :     Escalier + Façade 

Numéro de repérage cartographique :   54 

Localisation :      26 rue Arcisse de Caumont 

Epoque :      16e siècle 

Parties protégées :     Façade et cage d'escalier sur cour ; 

      propriétaire privé 

Protection :      1929/06/25 : inscrit MH 

 

Portail d’entrée Maison Sainte Blaise 

Nature de l’élément :     Portail + vantaux 

Numéro de repérage cartographique :   55 

Localisation :      88 rue Basse 

Epoque :  

Parties protégées :   Portail d'entrée avec ses vantaux en menuiserie ; 

propriétaire privé 

Protection :      1948/02/18 : inscrit MH 

 

 

Maison, 10 rue Bicoquet 

Nature de l’élément :     Façade + toiture 

Numéro de repérage cartographique :   56 

Localisation :      10 rue Bicoquet 

Epoque :      17e siècle 

Parties protégées :   Façade et toiture ;  

propriétaire privé 

Protection :      1929/06/25 : inscrit MH 
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Ancienne Aumônerie de l’Abbaye aux Hommes 

Nature de l’élément :     Portail  

Numéro de repérage cartographique :   57 

Localisation :      30 rue Bicoquet 

Epoque :      12e, 13e et 14e siècles 

Parties protégées :     Portail monumental sur la rue ;  

     propriétaire privé 

Protection :      1927/06/13 : inscrit MH 

 

 

Maison, 92 rue Bicoquet 

Nature de l’élément :     Façade + toiture 

Numéro de repérage cartographique :   58  

Localisation :      92 rue Bicoquet 

Epoque :      17e siècle 

Parties protégées :     Façade et toiture ; propriétaire privé 

Protection :      1929/06/25 : inscrit MH 

 

Immeuble, 15 rue Caponière 

Nature de l’élément :     Façades + toitures 

Numéro de repérage cartographique :   59 

Localisation :      15 rue Caponière 

Epoque :      17e siècle ; 18e siècle 

Parties protégées :   Façades sur cour et toitures correspondantes ; 

propriétaire privé 

Protection :      1973/04/18 : inscrit MH 
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Immeuble, 17 rue Caponière 

Nature de l’élément :     Façades + toitures 

Numéro de repérage cartographique :   60 

Localisation :      17 rue Caponière 

Epoque :      17e siècle ; 18e siècle 

Parties protégées :   Façades sur cour et toitures correspondantes ; 

propriétaire privé 

Protection :      1973/04/18 : inscrit MH 

 

Maison, 8 rue des Croisiers 

Nature de l’élément :     Porte + lucarnes 

Numéro de repérage cartographique :   61 

Localisation :      8 rue des Croisiers 

Epoque :      1ère moitié 17e siècle 

Parties protégées :   Porte d'entrée et les deux lucarnes du 17e siècle ; 

propriétaire privé 

Protection :      1928/04/13 : inscrit MH 

 

Maison, 26 rue des Croisiers et 2 rue aux Namps 

Nature de l’élément :     Façades 

Numéro de repérage cartographique :   62 

Localisation :      26 rue des Croisiers et 2 rue aux 

     Namps 

Epoque :      2e moitié 15e siècle 

Parties protégées :     Façades sur rue ; propriétaire privé 

Protection :      1927/06/13 : inscrit MH 
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Maison, 2 place Fontette 

Nature de l’élément :     Façades + toitures 

Numéro de repérage cartographique :   63 

Localisation :  Angle place Fontette et rue 

Guillaume le Conquérant 

Epoque :      18e siècle 

Parties protégées :   Façades et toitures ;  

propriétaire privé 

Protection :      1928/04/13 : inscrit MH 

 

Maison, 3 place Fontette 

Nature de l’élément :     Fontaine + balustrade + mur 

Numéro de repérage cartographique :   64 

Localisation :      place Fontette 

Epoque :      18e siècle 

Parties protégées :     Mur décoré de balustres ;    

     fontaine ; propriétaire privé 

Protection :      1927/06/01 : inscrit MH 

 

Maison, 4 place Fontette 

Nature de l’élément :     Façades + toitures 

Numéro de repérage cartographique :   65 

Localisation :      Angle place Fontette et rue  

      Guillaume le Conquérant 

Epoque :      18e siècle 

Parties protégées :     Façades et toitures ;     

     propriétaire privé 

Protection :      1928/04/13 : inscrit MH 
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Immeuble « La Cour des Imprimeurs » 

Nature de l’élément :     Façades + toitures 

Numéro de repérage cartographique :   66 

Localisation :      2 et 4 rue Froide   

     

Epoque :       

Parties protégées :     Façades et toitures ; propriétaire   

     privé 

Protection :   1954/04/09 : inscrit MH  

 

 

Maison, 33 et 35 rue Froide 

Nature de l’élément :     Façade + toiture 

Numéro de repérage cartographique :   67 

Localisation :      33 et 35 rue Froide 

Epoque :  

Parties protégées :     Façade et toiture ; propriétaire privé 

Protection :      1927/06/01 : inscrit MH 

 

Maison, 41 rue Froide 

Nature de l’élément :     Façade + escalier 

Numéro de repérage cartographique :   68 

Localisation :      41 rue Froide 

Epoque :  

Parties protégées :     Façade et cage d'escalier sur cour ;  

     propriétaire privé 

Protection :      1929/06/25 : inscrit MH 
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Immeuble, 24 rue Jean Eudes 

Nature de l’élément :     Façade + toiture 

Numéro de repérage cartographique :   69 

Localisation :      22, 24 rue Jean-Eudes 

Epoque :  

Parties protégées :   Façade sur rue et versant de toiture correspondant ; 

propriétaire privé 

Protection :      1960/09/13 : inscrit MH 

 

Maison, 14 rue aux Namps 

Nature de l’élément :     Façade + cave 

Numéro de repérage cartographique :   70 

Localisation :      14 rue aux Namps 

Epoque :      14e siècle ; 17e siècle 

Parties protégées :     Façade sur rue ; Cave ; propriétaire   

     privé 

Protection :      1928/04/13 : inscrit MH ; 1929/03/08 : inscrit MH 

 

Ancien Clos des Coutures (11 avenue Georges Clémenceau, ex 3 rue de Ouistreham) 

Nature de l’élément :     Porte 

Numéro de repérage cartographique :   71 

Localisation :   11 avenue Georges 

Clémenceau, ex 3 rue de 

Ouistreham 

Epoque :      1er quart 17e siècle 

Parties protégées :   Porte monumentale sur rue ;  

propriétaire privé 

Protection :      1927/06/01 : inscrit MH 
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Immeuble, 25 rue Saint-Martin 

Nature de l’élément :     Façade 

Numéro de repérage cartographique :   72 

Localisation :      25 rue Saint-Martin 

Epoque :      17e siècle 

Parties protégées :     Façade ; propriétaire privé 

Protection :      1948/02/18 : inscrit MH 

 

 

Maison, 98 rue Saint-Pierre, ou ancien Hôtel Chibourg 

Nature de l’élément :     Façade 

Numéro de repérage cartographique :   74 

Localisation :      98 rue Saint-Pierre 

Epoque :      18e siècle 

Parties protégées :     Façade sur rue ; propriétaire privé 

Protection :      1928/04/13 : inscrit MH 

 

Maison, 20 Place Saint-Sauveur, ou Hôtel Fouet 

Nature de l’élément :     Façade 

Numéro de repérage cartographique :   75 

Localisation :      20 Place Saint-Sauveur 

Epoque :      18e siècle 

Parties protégées :     Façade ; propriétaire privé 

Protection :      1927/06/21 : inscrit MH 
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Immeuble, 23 rue Vauquelin 

Nature de l’élément :     Façades + toitures 

Numéro de repérage cartographique :   76 

Localisation :      23 rue Vauquelin 

Epoque :      17e siècle 

Parties protégées :     Façades et toitures ; propriétaire   

     privé 

Protection :      1973/07/02 : inscrit MH 

 

Maison, 9 rue de la Monnaie 

Nature de l’élément :     Façades + toitures + décor intérieur  

Numéro de repérage cartographique :   77 

Localisation :      9 rue de la Monnaie 

Epoque :      Limite 15e siècle 16e siècle 

Parties protégées :   Les façades et les toitures de la 

maison ; la peinture murale située dans le salon du 

premier étage et le pan de mur qui en est le support 

Protection :      2007/04/12 : inscrit MH; 2007/04/12 : classé MH 

 

Bureau de Poste Gambetta, 2 rue Georges-Lebret 

Nature de l’élément :     Façades + toitures 

Numéro de repérage cartographique :   78 

Localisation :      2 rue Georges-Lebret 

Epoque :      2e quart 20e siècle 

Parties protégées :     Les façades et les toitures 

Protection :      2010/08/10 : inscrit MH 
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Maison, 10 rue Haldot, ou Maison d’Alexandre Dumas 

Nature de l’élément :     Façade + toiture + lucarnes 

Numéro de repérage cartographique :   79 

Localisation :      10 rue Haldot 

Epoque :      2e quart 19e siècle 

Parties protégées :   La façade sur rue avec l'aile et la toiture 

correspondante, y compris les lucarnes 

Protection :      2008/09/18 : inscrit MH 

 

Ancienne Chambre de Commerce et d’Industrie 

Nature de l’élément :     Façades + toitures + escalier  

                                          + grilles 

Numéro de repérage cartographique :   80 

Localisation :      41 boulevard Maréchal-Leclerc 

Epoque :      3e quart 20e siècle 

Parties protégées :   Les façades et les toitures sur rue et sur cour ; la cage 

d'escalier ; les grilles d'entrée rétractables 

Protection :      2003/10/16 : inscrit MH 

 

Cité-jardin des Rosiers 

Nature de l’élément :     Façades + toitures 

Numéro de repérage cartographique :   82 

Localisation :   84 à 90 rue des Rosiers ; 19 à 

29 rue des Lilas ; 1 à 18 rue de 

Saint-Contest 

Epoque :      1er quart 20e siècle 

Parties protégées :   Les façades et les toitures des maisons constituant la 

cité-jardin 

Protection :      2007/06/15 : inscrit MH 
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Ancien Hôtel de Ferrage 

Nature de l’élément :     Façades + toitures 

Numéro de repérage cartographique :   Pas de localisation 

Localisation :      Passage Bellivet 

Epoque :  

Parties protégées :     Façades et toitures ; propriétaire   

      privé 

Protection :      1928/04/13 : inscrit MH 

Autre :       Détruit 

 

 

Maison, 4 rue Froide  

Nature de l’élément :     Fenêtres 

Numéro de repérage cartographique :   87 

Localisation :      4 rue Froide 

Epoque :  

Parties protégées :     Fenêtres sur cour 

Protection :      1927/03/18 : inscrit MH 

 

Immeuble, 64 rue de Bayeux 

Nature de l’élément :     Immeuble 

Numéro de repérage cartographique :   88 

Localisation :      64 rue de Bayeux 

Epoque :      Temps modernes 17e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’immeuble 

Protection :   1927/06/13 : inscrit MH  
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Immeuble, 35 rue de Geôle 

Nature de l’élément :     Façade + toiture 

Numéro de repérage cartographique :   Pas de localisation 

Localisation :      35 rue de Geôle 

Epoque :  

Parties protégées :     Façade sur rue et toiture 

Protection :      1946/05/13 : inscrit MH 

Autre :       Détruit  

 

Maison, Cour de l’Ancienne-Halle 

Nature de l’élément :     Porte 

Numéro de repérage cartographique :   Pas de localisation 

Localisation :      cour de l'Ancienne-Halle 

Epoque :      16e siècle 

Parties protégées :     Porte du 16e siècle  

Protection :      1927/06/13 : inscrit MH 

Autre :       Détruit  

 

Maison, 10 rue Montoire - Poissonnerie 

Nature de l’élément :     Façade + toiture 

Numéro de repérage cartographique :   Pas de localisation 

Localisation :      10 rue Montoire-Poissonnerie 

Epoque :      1er quart 16e siècle 

Parties protégées :     Façade sur rue et toiture 

Protection :      1938/11/30 : classé MH 

Autre :       Détruit 
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Ancien couvent de la Visitation et ancienne caserne de cavalerie  

(maison du Grenadier) 

Nature de l’élément :     Couvent, caserne 

Numéro de repérage cartographique :   28 

Localisation :      70, 72 rue Caponière 

Epoque :      17e siècle 

Parties protégées :  Cloître ; maison ; pigeonnier ; bâtiment conventuel ; 

pensionnat ; infirmerie ; pharmacie ; forge ; écurie ; 

tour ; élévation ; toiture ; escalier 

Protection :      1927/06/13 : inscrit MH ; 1988/11/18 : inscrit MH 

 

 

Ancien asile d’aliénés du Bon Sauveur, quartier des hommes 

Nature de l’élément :     Asile d’aliénés 

Numéro de repérage cartographique :   29 

Localisation :      Rue Saint-Ouen 

Epoque :      19e siècle 

Parties protégées :   Aile Saint-Joseph : les façades et les toitures de  

l' ensemble des bâtiments, ainsi que l' escalier du 

bâtiment central, la galerie du rez-de-chaussée, les 

couloirs de distribution, la chapelle en totalité y 

compris le confessionnal ; Aile Saint-Vincent : les 

façades et les toitures de l' ensemble des bâtiments ; 

Aile Saint-Charles : les façades et les toitures de l' 

ensemble des bâtiments, ainsi que la cour avec le 

kiosque-volière ; Aile Saint-Jean-Baptiste : les façades 

et les toitures du bâtiment situé en continuité de l' 

aile Saint-Vincent 

Protection :      2010/01/21 : inscrit MH 
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Palais de Justice 

Nature de l’élément :     Palais  

Numéro de repérage cartographique :   30 

Localisation :      Place Fontette 

Epoque :   4e quart 18e siècle ;  

19e siècle 

Parties protégées :   Escaliers ; vestibule ; péristyle ; élévation ;  

décor intérieur ; salle d'audience, façades et toitures 

Protection :      1975/04/16 : inscrit MH 

 

 

Prison Beaulieu  

Nature de l’élément :     Prison 

Numéro de repérage cartographique :   31 

Localisation :      Rue du Général Moulin 

Epoque :      1ère moitié 19e siècle 

Parties protégées :     Bâtiment du 19e siècle 

Protection :      1975/10/29 : inscrit MH 

 

 

Tour Leroy dite « de Guillaume » 

Nature de l’élément :     Tour 

Numéro de repérage cartographique :   32 

Localisation :      Boulevard des Alliés 

Epoque :      3e quart 14e siècle ; 15e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1933/04/19 : inscrit MH 
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Hôtel de Banville 

Nature de l’élément :     Hôtel 

Numéro de repérage cartographique :   33 

Localisation :      20-22 rue Jean Eudes 

Epoque :      18e siècle ; 19e siècle 

Parties protégées :   Bibliothèque ; portail ; salon ; élévation ; clôture ; 

toiture ; façade ; grille ; décor intérieur ; chambre ; 

petit cabinet ; propriétaire privé 

Protection :      1980/07/09 : inscrit MH 

 

 

Ancien Hôtel de Colomby 

Nature de l’élément :     Hôtel 

Numéro de repérage cartographique :   34 

Localisation :      6 rue des Cordeliers 

Epoque :      17e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice ; propriétaire privé 

Protection :      1927/06/13 : inscrit MH 

 

Ancien Hôtel Daumesnil 

Nature de l’élément :     Hôtel 

Numéro de repérage cartographique :   35 

Localisation :      23, 25 Place de la République 

Epoque :      18e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1927/06/01 : inscrit MH 

      2021/11/29 : inscrit MH 
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Ancien Manoir du Pont Créon 

Nature de l’élément :     Manoir 

Numéro de repérage cartographique :  36 

Localisation :      8 rue du Pont-Créon 

Epoque :      16e siècle ; 17e siècle 

Parties protégées :   Totalité de l’édifice ;  

propriétaire privé 

Protection :      1927/06/01 : inscrit MH 

 

Pavillon « des sociétés savantes » (école Lemière) 

Nature de l’élément :     Pavillon 

Numéro de repérage cartographique :   37 

Localisation :      2 rue Daniel-Huet 

Epoque :      18e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1927/06/13 : inscrit MH 

 

 

Maison, 64 rue de Bayeux 

Nature de l’élément :     Maison 

Numéro de repérage cartographique :   38 

Localisation :      64 rue de Bayeux 

Epoque :      17e siècle 

Parties protégées :     Totalité de l’édifice 

Protection :      1927/06/13 : inscrit MH 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  38 

 

 

 

Maison, 10 place Saint-Sauveur 

Nature de l’élément :     Maison 

Numéro de repérage cartographique :   39 

Localisation :      10 place Saint-Sauveur 

Epoque :      2e moitié 18e siècle 

Parties protégées :   Elévation ; décor intérieur ; 

façade ; salle à manger ; propriétaire privé 

Protection :      1929/06/25 : inscrit MH ;    

     1975/04/07 : inscrit MH 

 

Villa Baumier, 4 avenue de Bagatelle 

Nature de l’élément :     Maison 

Numéro de repérage cartographique :   40 

Localisation :      4 avenue de Bagatelle 

Epoque :      4e quart 19e siècle 

Parties protégées :  Totalité de l’édifice ; façades et toitures de la maison 

annexe ; mur de clôture et grilles d’entrée 

Protection :      2009/09/11 : inscrit MH 

 

Maison, 1bis rue Pémagnie (maison Charbonnier) 

Nature de l’élément :     Maison 

Numéro de repérage cartographique :   41 

Localisation :      1bis rue Pémagnie 

Epoque :      4e quart 19e siècle 

Parties protégées :   La façade et la toiture sur rue, y compris le retour sur 

cour ; le décor de la pièce du deuxième étage 

Protection :      2008/09/18 : inscrit MH 
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Maison dite « des Templiers » 

Nature de l’élément :     Maison 

Numéro de repérage cartographique :   42 

Localisation :      45 rue Haute-du-Temple 

Epoque :      2e moitié 15e siècle ; 16e siècle 

Parties protégées :     Le corps de logis du 16e siècle ; 

      propriétaire privé 

Protection :      1929/06/25 : inscrit MH 

 

Château d’eau de la Guérinière 

Nature de l’élément :     Château d’eau 

Numéro de repérage cartographique :   43 

Localisation :      Rue de la Guérinière 

Epoque :      3e quart 20e siècle 

Parties protégées :   Totalité de l’édifice ainsi que le sol des parcelles 103 

et 109 

Protection :      2010/08/10 : inscrit MH 

 

 

Statue de Louis XIV 

Nature de l’élément :     Statue + socle 

Numéro de repérage cartographique :   83 

Localisation :      Place Saint-Sauveur 

Epoque :      2e quart 19e siècle 

Parties protégées :     La statue avec son socle 

Protection :      2006/08/18 : inscrit MH 
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Statue de Duguesclin 

Nature de l’élément :     Statue + socle 

Numéro de repérage cartographique :   84 

Localisation :      Place Saint-Martin 

Epoque :      1er quart 20e siècle 

Parties protégées :     La statue avec son socle 

Protection :      2006/08/18 : inscrit MH 

 

 

Maison, 14 rue des Croisiers 

Nature de l’élément :     Fronton 

Numéro de repérage cartographique :   85 

Localisation :      14 rue des Croisiers 

Epoque :      3e quart 17e siècle 

Parties protégées :     Fronton daté de 1653 ; 
       propriétaire privé 

Protection :      1928/04/13 : inscrit MH 

 

 

Tour Saint-Julien 

Nature de l’élément :     Tour 

Numéro de repérage cartographique :   86 

Localisation :      Boulevard des Fossés Saint-Julien 

Epoque :       

Parties protégées :  Tour carrée de l’ancien mur de 

ville dans le lycée de filles 

Protection :      1927/03/13 : inscrit MH 
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➢ Abords des monuments historiques des communes voisines 

 

Commune de Bretteville sur Odon 

- Ancienne Eglise Notre Dame 

Partie protégée : clocher 

Protection : ISMH : 16/05/1927 
 

- Ancienne Ferme de Than 

Parties protégées : façades et toitures du logis principal et des écuries à l’exception de l’aile nord, 
façade et toiture du logis des communs, ancien logis situé au sud de la cour, pont et berges du 
Petit Odon, potager. 

Protection : ISMH : 10/11/2004 

 

Commune de Louvigny 

- Eglise  

Partie protégée : la clocher 

Protection : ISMH : 16/05/1927 

 

- Château 

Parties protégées : parties du 18ème du bâtiment central, avant corps central, aile à la suite du 
pavillon d’extrémité, orangerie. 

Protection : ISMH : 21/03/1946 

 

Commune de St germain La Blanche Herbe 

- Ancienne Abbaye d’Ardenne 

Parties protégées :  église, porterie nord dite de « Saint Norbert » mur d’enceinte, grange et 
poterie ouest, anciennes remises et écuries de ferme, logement pour les pauvres passants, 
bergeries, étables, sous-sol et les deux salles situées aux extrémités nord-est et sud-ouest de ce 
bâtiment. 

Protection : CLMH : 28/10/1947 

 
 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  42 

 

 

1.1.2 Servitudes de protection des sites et monuments naturels 
classés et inscrits (AC2) 

 

Tous travaux susceptibles de modifier l’aspect ou l’état d’un site ou d’un monument naturel, classé 

ou inscrit, sont soumis au contrôle du ministre chargé des sites ou du préfet du département 

concerné. 

Les plans des servitudes d’utilité publique délimitent les sites et monuments naturels faisant l’objet 

d’un classement ou d’une inscription (plans n°5.2.a et 5.2.b). Des fiches descriptives sont également 

disponibles sur le site internet de la DREAL Basse-Normandie. 

 

 

➢ Les sites naturels classés 

 

Le labyrinthe et les allées de l’hospice Saint-Louis  (Parc d’Ornano) 

Nature de l’élément :     Labyrinthe + allées + cèdre 

Numéro de repérage cartographique :   91 

Localisation :      Place de la Reine Mathilde 

Parties protégées :    Le labyrinthe et les allées 

Protection :   Classés par un arrêté du  

8 septembre 1932 (1932/09/08 : SC) 

Le parc et les jardins de la Préfecture de Caen 

Nature de l’élément :     Parc + jardins 

Numéro de repérage cartographique :   92 

Localisation :      Place Gambetta 

Parties protégées :    Le parc et les jardins 

Protection :   Classés par un arrêté du  

29 juillet 1937 (1937/07/29 : SC) 
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Place du parvis Notre-Dame de la Gloriette de Caen  

Nature de l’élément :     Place 

Numéro de repérage cartographique :   93 

Localisation :      Boulevard Bertrand 

Parties protégées :   Comprenant le sol de la place dans le périmètre 

déterminé par les arbres et les bornes avec leur 

chaîne 

Protection :   Classée par un arrêté du 30 mars 1939  

(1939/03/30 : SC) 

 

Cèdre du Liban rue des Chanoines 

Nature de l’élément :     Cèdre du Liban 

Numéro de repérage cartographique :   94 

Localisation :      rue des Chanoines / rue Haute 

Parties protégées :    Cèdre du Liban 

Protection :  Classé par un arrêté du 27 avril 1941  

(1941/04/27 : SC) 

 

Jardin des plantes  

Nature de l’élément :     Jardin 

Numéro de repérage cartographique :   95 

Localisation :      Quartier Saint-Julien, Avenue 

     de Creully 

Parties protégées :   Comprenant le sol, les essences et les immeubles et 

bâtis 

Protection :   Classé par un arrêté du 22 octobre 1942 

(1942/10/22 : SC) 
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Promenades Saint-Julien et leurs plantations à Caen  

Nature de l’élément :     Promenades 

Numéro de repérage cartographique :   96 

Localisation :      Boulevard des Fossés Saint- 

     Julien 

Parties protégées :   Ensemble formé par le sol et les plantations des 

promenades Saint-Julien 

Protection :   Classées par un arrêté du 22 octobre 1942 

(1942/10/22 : SC) 

 

Peupliers bordant la route de Louvigny et la Prairie (CD 212)  

Nature de l’élément :     Peupliers 

Numéro de repérage cartographique :   97 

Localisation :   Route de Louvigny et de la  

Prairie (CD 212) 

Parties protégées :  Peupliers bordant la route de 

Louvigny et la Praire 

Protection :  Classés par décret du 7 mars 1944  

(1944/03/07 : SC) 

 

Terre-plein et douves du Château de Caen  

Nature de l’élément :     Terre-plein + douves 

Numéro de repérage cartographique :   98 

Localisation :      Rue de Geôle 

Parties protégées :   Ensemble formé par le terre-plein du château et ses 

douves tel qu’il est délimité sur le plan annexé à 

l’arrêté 

Protection :   Classés par un arrêté du 21 janvier 1953 

(1953/01/21 : SC) 
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Ancien Cimetière des Quatre Nations 

Nature de l’élément :     Cimetière 

Numéro de repérage cartographique :   101 

Localisation :      Rue Desmoueux 

Parties protégées :    Cimetière dormant 

Protection :   Classés par un arrêté du  

30 mars 1939 (1939/03/30 : SC) 

 

Abbaye d’Ardenne et terrains avoisinants 

Nature de l’élément :     Abbaye et terrains avoisinants 

Numéro de repérage cartographique :   105 

Localisation :      Nord-ouest, en bordure du périphérique 

Parties protégées :   Ensemble formé par l’abbaye et les terrains 

avoisinants 

Protection :   Classés par décret du 

16 juillet 2003        

(2003/07/16 : SC) 
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Ancien Cimetière Saint-Jean 

Nature de l’élément :     Cimetière 

Numéro de repérage cartographique :   102 

Localisation :      Rue Canchy – Rue du Sentier 

Parties protégées :    Cimetière dormant 

Protection :   Classés par un arrêté du  

30 mars 1939 (1939/03/30 : SC) 

 

 

Ancien Cimetière Saint-Nicolas 

Nature de l’élément :     Cimetière 

Numéro de repérage cartographique :   103 

Localisation :      Rue Saint-Nicolas 

Parties protégées :    Cimetière dormant 

Protection :   Classés par un arrêté du  

30 mars 1939 (1939/03/30 : SC) 

 

 

Ancien Cimetière Saint-Pierre 

Nature de l’élément :     Cimetière 

Numéro de repérage cartographique :   104 

Localisation :      Avenue Croix Guérin 

Parties protégées :    Cimetière dormant 

Protection :   Classés par un arrêté du  

30 mars 1939 (1939/03/30 : SC) 
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➢ Les sites naturels inscrits 

 

 

Centre ancien de Caen  

Nature de l’élément :  Centre ancien 

Numéro de repérage cartographique :    99 

 

 

Localisation :  Est inscrit sur l’inventaire des sites pittoresques du département du Calvados 

l’ensemble formé sur la commune de CAEN par le centre ancien et délimité comme suit dans le sens 

des aiguilles d’une montre : La rue Damozane (sur ses 2 côtés), la rue du Clos-Caillet (sur ses 2 côtés), la rue de 

Bretagne (sur ses 2 côtés), la rue Neuve-Bourg-l’Abbé (sur ses 2 côtés), la rue de Bayeux (sur ses 2 côtés), la rue Bicoquet 

(sur ses 2 côtés), la rue Léonard de Vinci (sur ses 2 côtés), la rue d’Hasting (sur ses 2 côtés), la rue Saint-Nicolas (sur ses 2 

côtés), la rue Barbey-d’Aurevilly (sur ses 2 côtés) et son prolongement jusqu’à la rue des Rosiers, la rue des Rosiers (sur ses 

2 côtés), la rue du XXe siècle (sur ses 2 côtés), la rue Desmoueux (sur ses 2 côtés), la rue aux Juifs (sur ses 2 côtés), le côté 

est de la place de la Mare, la rue du Gaillon ( sur ses 2 côtés), le boulevard des Fossés Saint-Julien jusqu’au parking de la 

porte des Champs du Château, les limites ouest et sud du parking, le chemin qui relie le parking à la rue du Vaugueux, la rue 

du Vaugueux (sur ses 2 côtés), l’avenue de la Libération (sur ses 2 côtés), la rue Leroy (sur ses 2 côtés), la rue des Chanoines 

(sur ses 2 côtés), la limite est de la parcelle 67 (section DL), la rue Haute (sur ses 2 côtés), la venelle Maillard, la rue Basse 

(sur ses 2 côtés), le boulevard des Alliés (sur ses 2 côtés), le boulevard du Maréchal Leclerc (sur ses 2 côtés), la rue Lebret 

(sur ses 2 côtés), la rue Aubert (sur ses 2 côtés), la rue Saint-Laurent (sur ses 2 côtés) jusqu’au boulevard du Maréchal 

Leclerc (sur ses 2 côtés), le boulevard Bertrand (sur ses 2 côtés), la promenade du Fort (sur ses 2 côtés), chemin cadastré 

138 (section BH) jusqu’à intersection avec la rue Saint-Ouen, la rue Saint-Ouen (sur ses 2 côtés), la rue Caponière jusqu’à 

l’intersection avec la rue Damozane (point de départ). 

Parties protégées :  Ensemble des espaces verts   

Protection :   Inscrits par un arrêté du 5 janvier 1978  

(1978/01/05 : SI) 

 

Prairie de Caen  

Nature de l’élément :     Prairie 

Numéro de repérage cartographique :   100 

Localisation :   Route de Louvigny – Bvd des 

Balades – Bvd du Petit Vallerent – Bvd Yves Guillou – 

Cours Général de Gaulle 

Parties protégées :   La Prairie en totalité et les 3 cours qui l’entourent 

Protection :  Inscrits depuis le 15 avril 1932 à l’Inventaire des  

Sites et Monuments Naturels (1932/04/15 : SI) 
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1.2 Protection et ressources en eau potable 

Forage (AS 1) 

- Arrêté préfectoral du 8 octobre 2018 et ses annexes, portant déclaration d’utilité publique des 

travaux de dérivation des eaux, de l’instauration des périmètres de protection et l’institution des 

servitudes afférentes, complétant l’arrêté préfectoral d’autorisation de prélèvement du 7 avril 1939, 

portant autorisation d’utiliser l’eau en vue de la consommation humaine des captages de PRAIRIE I 

appartenant au syndicat mixte de production et de distribution d’eau potable de la région de Caen. 

Les périmètres de protection sont reportés sur le plan des annexes (5.2) 
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- La procédure de protection autour des captages de « Moulines » qui alimentent la ville de Caen, est 

en cours d’élaboration.  

 

1.3 Servitudes liées aux transports 

1.3.1 Servitudes de passage des engins mécaniques 

L’Orne est grevée depuis la limite communale jusqu’au pont Bir Hakeim d’une servitude de passage 

des engins mécaniques d’entretien et de dépôt de curage des cours d’eaux d’une largeur de 4 mètres 

(arrêté préfectoral du 19 septembre 1990). 

L’Odon est grevé de cette même servitude sur tout son cours (arrêté préfectoral du 19 juin 1990). 

 

1.3.2 Servitudes de marchepieds (EL3-hal) 

Référence juridique  

Article 15, 16, et 28 du code du Domaine Public Fluvial et de la navigation intérieure, art 424 du code 

rural. 

L’Orne est grevée d’une servitude de marchepied de 3,25m de large instituée par l’article 15 du code 

du Domaine Public Fluvial 

 

1.3.3 Servitudes relatives aux chemins de fer (T1) 

La commune de Caen est traversée par la ligne Mantes-Cherbourg n°366. 

Le plan des servitudes d’utilité publique n°5.2, fait apparaître les zones en bordure desquelles 
s’applique cette servitude. 

La fiche ci-après précise les effets de cette servitude. 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  71 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  72 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  73 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  74 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  75 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  76 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  77 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  78 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  79 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  80 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  81 

 

1.3.4 Servitudes aéronautiques de dégagement de l’aéroport de 
CARPIQUET (T5) 

Références juridiques 

Code de l’aviation civile. 

Arrêté ministériel du 29 avril 2014, approuve le plan de servitudes aéronautiques de dégagement 

l’aérodrome de CAEN-CARPIQUET. 

(Cf. plan des servitudes d’utilité publique n°5.2, concernant la localisation des servitudes de 

dégagement de l’aéroport de Caen-Carpiquet) 

Le dossier complet de plan des servitudes est consultable sur le site du Ministère de l'Ecologie, du 

développement Durable et de l'Energie (dgac), à la Direction Départementale des Territoires et de 

la Mer du Calvados, et au service de l'urbanisme de la ville de Caen. 

Ci-après le texte de l'arrêté ministériel du 29/04/2014: 
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1.4 Servitudes de télécommunications 

1.4.1 Servitudes radioélectriques contre les obstacles des centres 
de réceptions radioélectriques (PT2) 

En application de l’article R20-44-11,5 du code des postes et communications électriques, les centres  

radioélectriques de Plessis-Grimoult – Mont Pinçon (Calvados) n° 014 057 0002, de Sainte-Adresse – 

Cap de la Hève (Seine Maritime) n° 076 057 0001, et le faisceau hertzien entre ces deux centres  

relève d’une protection autour desquels une zone spéciale de dégagement est fixée. 
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1.5 Servitudes relatives à certaines ressources 

 

1.5.1 Servitudes relatives à l’établissement des canalisations 
électriques (EDF) (I4) 

Ouvrage concerné 

Ligne 225 KV 1 : circuit Caen- Dronnière et Caen-Mondeville 

Ligne 225 KV : Caen – Ranville 

Ligne 90 KV souterrain : Ranville – St Contest 

Service gestionnaire RTE 

 

1.5.2 Servitudes relatives aux canalisations de gaz (I3) 

Ouvrage concerné 
Canalisation de transport de gaz DN 150 Lebisey –Caen 

Canalisation de gaz DN 150 Caen-Touques 

Service gestionnaire GRT Gaz 

 

1.5.3 Servitudes relatives à la construction et à l’exploitation de 
pipeline d’intérêt général (I1bis) 

Instituées en application de l’article 11 de la loi n° 59-645 du 16 mai 1959 pris pour l’application dudit 

article 11, décrets d’utilité publique du 20 janvier 1955. 

 

Ouvrage concerné Pipeline Port Jérôme - Caen 

Service gestionnaire Société TRAPIL 
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1.6 Servitudes relatives à la salubrité et  
à la sécurité publique 

1.6.1 Servitudes relatives aux cimetières (Int1) 
Référence juridique  

Instituées en application de l’article L. 361- 1 et L. 361-4 du code des communes. 

Les cimetières concernés par cette servitude de protection sont les cimetières de Saint Gabriel, de 
Vaucelles, de St Nicolas, Nord-est, de St Jean et des 4 Nations. 
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1.6.2 Servitudes liées aux établissements pénitentiaires 

 

 

 

 
 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  112 

 

 

1.6.3 Servitudes relatives au Plan de Prévention Multi-Risques de 
la Basse Vallée de l’Orne 

 

 

Le Plan de Prévention Multi-Risques de la Basse Vallée de l’Orne a été approuvé par arrêté 
préfectoral le 10 août 2021. Son périmètre est reporté au plan n°5.2 du PLU. 

 

Le règlement est disponible sur le site internet de la Direction Départementale des territoires et 
de la mer du Calvados :  

http://www.calvados.gouv.fr/le-plan-de-prevention-multi-risques-de-la-basse-a6377.html 
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1.6.4 Servitudes relatives aux établissements classés (PM2) 

Le territoire de Caen est concerné par la présence de quatre installations classées qui sont 
susceptibles d’impacter l’urbanisme à leurs abords : 

 

Etablissements Commune Activités/risques Date de 
l’arrêté 
préfectoral 

Prescriptions pour 
l’urbanisme 

SOFRINO 
SOGENA 

Mondeville Risques liés à son 
activité d’entrepôt 
frigorifique 

11/10/2001 Zone d’isolement 
par rapport au tiers 
(effets irréversibles 
pour la santé) est de 
65m. 

AXIANE 
MEUNERIE 

Caen Activité de 
meunerie 

29/11/2001 Silos et installations 
de broyage et de 
production doivent 
être éloignés d’au 
moins 25m et à la 
hauteur des silos 
concernés par 
rapport aux  zones 
d’habitation, aux 
voies de circulation 
de plus de 2000 
véhicules /jour. 

LCN (SEVESO 
seuil bas) 

Mondeville Activité de 
stockage 
d’hydrocarbures 

 Zones de danger 
autour de 
l’établissement. 

DPC (SEVESO 
seuil haut) 

Mondeville  Dépôt 
d’hydrocarbures  

Un PPRT 
prescrit par 
arrêté 
préfectoral du 
21/01/2011 
est en cours 
d’élaboration 

 

Zone de protection 
autour de 
l’établissement. 

(cf chapitre 1.7 ci-
après) 

1.6.5 Levée des servitudes d’utilité publique sur l’ancien garage 
Renault  
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1.6.6 Servitude d'utilité publique Presqu'île (parcelles MB 2,3,4,5 
et zone du quai de Normandie) 
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1.6.7 Arrêté préfectoral : secteur d’informations sur les sols 
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1.7 Les risques particuliers 

1.7.1 Risques Technologiques établissement MURATA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  148 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  149 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  150 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  151 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  152 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  153 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



                                                                 Plan Local d’Urbanisme                            Notice explication des annexes 

Modification n°8 – Approbation 27 juin 2024  154 

 

 

 

 

 

1.7.2 Mouvements de terrains 

 

➢ Retrait gonflement des sols 

Un porter à connaissance spécifique a été transmis par le Préfet le 20 juillet 2009. La commune de 
Caen est, pour une large partie de son territoire, concernée par un aléa qualifié de faible à 
l’exception d’une emprise limitée au sud-ouest sur laquelle l’aléa est qualifié de fort. 

 La cartographie est disponible sur le site du BRGM à l’adresse suivante : www.argiles.fr . 

Cette connaissance ne conduit pas à devoir interdire ou limiter les nouveaux projets. Toutefois, 
les constructeurs doivent être incités à : 

- Faire une reconnaissance géotechnique sur la parcelle 

- Réaliser des fondations appropriées 

- Consolider les murs porteurs 

- Désolidariser les bâtiments accolés 

- Eviter les variations d’humidité à proximité des bâtiments 

 

➢ Chutes de blocs 

Quelques secteurs d’emprise très limitée présentent une prédisposition aux chutes de blocs. La 
cartographie correspondante est accessible sur le site internet de la DREAL Basse-Normandie. 

 

 

➢ Risques de sismicité 

La commune de Caen est classée en zone de sismicité 2 (sismicité faible) définie par le décret n° 
2010-1255 du 22 octobre 2010.  

Dans cette zone, les règles de construction parasismique sont applicables aux catégories de 
bâtiments II et IV (arrêté du 22 octobre 2010). 

http://www.argiles.fr/
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1.7.3 Zones sous le niveau marin 
En cas d’événement météorologique majeur (tempête), l’eau de mer peut entrer à l’intérieur des 
terres, par exemple en franchissant des ouvrages de protection contre la mer soit par 
déversement (franchissement des ouvrages par les vagues) soit par rupture, totale ou partielle 
des ouvrages. Les zones basses peuvent alors se retrouver inondées, avec des risques majeurs 
pour les vies humaines et l’activité économique. 

 

Depuis la tempête Xynthia, en 2010, l’État élabore des cartes d’aléas de submersion marine dans 
un atlas des Zones situées sous le Niveau Marin (ZNM) de Basse-Normandie. L’atlas cartographie 
l’ensemble des territoires situés sous le niveau d’une marée de référence. Cette dernière est 
définie par le niveau d’une marée centennale (c’est-à-dire qui a une chance sur 100 de se 
produire chaque année), auquel on a ajouté 20 cm pour tenir compte du changement climatique. 
L’atlas est régulièrement mis à jour. 

 

Atlas des Zones situés sous le Niveau Marin (ZNM) : zoom sur la ville de Caen 
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3 niveaux de risques sont ainsi établis associés à des préconisations en matière d’urbanisme : 

- les territoires situés plus d’un mètre sous la cote de la marée de référence (couleur 
bleu gris). Ces territoires sont potentiellement submersibles par plus d’un mètre 
d’eau. Ils sont donc soumis à un « risque » fort (dangers pour les vies humaines) et 
doivent faire l’objet d’une attention particulière en termes de planification et 
d’application du droit des sols :  

o les constructions nouvelles sont interdites ; 

o les extensions pourront être autorisées uniquement dans les espaces 
urbanisés (se reporter aux documents d’urbanisme locaux). 

- les territoires situés entre 0 et 1 mètre sous la cote de la marée de référence (couleur 
bleu). Ces territoires sont potentiellement submersibles en cas d’incursion marine. Sur 
ces zones, des mesures doivent être prises en termes de planification et d’application 
du droit des sols : 

o dans les espaces significativement urbanisés les constructions nouvelles 
pourront être autorisées (se reporter aux documents d’urbanisme locaux) ; 

o en espace non urbanisé, seules les extensions sont admises. 

- les territoires situés à moins d’1 mètre au-dessus de la cote de la marée de référence 
(couleur vert clair). Ces territoires pourraient être soumis à des submersions d’eaux 
marines à plus long terme (prévision à 100 ans) en raison de l’élévation du niveau de la 
mer liée au changement climatique. Sur ces zones, des mesures doivent être prises en 
termes de planification : 

o toutes les constructions et tous les aménagements sont autorisés ; 

o en planification d’aménagement du territoire (PLU…), aucune zone 
d’urbanisation future ne devra y être envisagée. 

 

Les ouvrages construits par l’homme, de même que certains cordons dunaires naturels, peuvent 
jouer un rôle de protection contre les submersions marines. En cas de rupture de ces structures, 
une submersion rapide et parfois mortelle peut survenir au droit des brèches. Une bande de 
précaution, depuis l’avant de chaque élément de protection contre les risques de submersion 
marine, a donc été définie. En effet, la rapidité des phénomènes de mouvement de terrain et de 
submersion marine liés à une rupture ou brèche réduirait fortement l’intervention des secours et 
les possibilités d’évacuation de cette zone. Cette bande de précaution a été fixée forfaitairement, 
selon les directives du ministère de l’Écologie, à 100 m. Elle a été réduite lorsque le terrain naturel 
derrière l’élément de protection est plus élevé que le niveau marin de référence. Dans cette 
bande de précaution, toute nouvelle construction est interdite. 
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Application de l’article R111-2 du code de l’urbanisme aux demandes d’autorisations d’urbanisme  

situées dans les zones de submersion marine 
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2 - LES PRESCRIPTIONS D’ISOLEMENT 
ACOUSTIQUE AU VOISINAGE DES 

INFRASTRUCTURES DE TRANSPORT 
TERRESTRE 
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➢ Classement des infrastructures de transport terrestre 

L’arrêté préfectoral du 15 mai 2017 portant sur le classement sonore des infrastructures de transport 

terrestre dans le département du Calvados peut être consulté sur le site des services de l’Etat dans le 

Calvados.  

Vous trouverez le document sous ce lien :  http://www.calvados.gouv.fr/classement-sonore-des-

infrastructures-de-a7167.html 

Il concerne le réseau routier national et autoroutier, le réseau routier départemental et communal 

ainsi le réseau ferroviaire.  

Niveau sonore de référence 

 

Niveau sonore 
de référence 

LAea (6h-22h) 
en 

db (A) 

Niveau sonore 
de référence 

LAea (22h-6h) en  
db (A) 

Catégori
e de 

l’infrastr
ucture 

Largeur 
maximale des 

secteurs affectés 
par le bruit de 
part et d’autre 

de 
l’infrastructure 

L>81 L>76 1 d = 300 m 

76<L≤81 71<L≤76 2 d = 250 m 

70<L≤76 65<L≤71 3 d = 100 m 

65<L≤70 60<L≤65 4 d = 30 m 

60<L≤65 55<L≤60 5 d = 10 m 

 

 

 

 

http://www.calvados.gouv.fr/classement-sonore-des-infrastructures-de-a7167.html
http://www.calvados.gouv.fr/classement-sonore-des-infrastructures-de-a7167.html
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3 - LES ZONES DE POTENTIALITES 
ARCHEOLOGIQUES 

 

Un zonage archéologique a été délimité sur la commune de Caen, suite à l’arrêté préfectoral du 
22 mars 2010.  

Cet arrêté délimite 3 zones distinctes : 

- le cœur historique de l’espace urbain comprenant le château, les bourgs abbatiaux et 
le bourg castral ; seuil établi à 0m² ; 

- les faubourgs médiévaux et des noyaux d’habitats dont celui associé à l’église St Ouen ; 
seuil établi à 500m² ; 

- les aménagements du bord de l’Orne susceptibles de mettre au jour des vestiges de 
quais anciens ou de pirogues monoxyles ; seuil établi à 1000 m². 
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4 - LES PERIMETRES PARTICULIERS 
Les périmètres particuliers désignés ci-après sont reportés au plan n° 5.4. 

4.1 Les périmètres d’études 

Référence juridique 

Article L.424-1  

« L'autorité compétente se prononce par arrêté sur la demande de permis ou, en cas d'opposition ou 
de prescriptions, sur la déclaration préalable. 

Il peut être sursis à statuer sur toute demande d'autorisation concernant des travaux, constructions 
ou installations dans les cas prévus au 6° de l'article L. 102-13 et aux articles L. 153-11 et L. 311-2 du 
présent code et par l'article L. 331-6 du code de l'environnement. 

Il peut également être sursis à statuer : 

1° Dès la date d'ouverture de l'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique d'une opération, 
sur les demandes d'autorisation concernant des travaux, constructions ou installations à réaliser sur 
des terrains devant être compris dans cette opération ; 

2° Lorsque des travaux, des constructions ou des installations sont susceptibles de compromettre ou 
de rendre plus onéreuse l'exécution de travaux publics, dès lors que la mise à l'étude d'un projet de 
travaux publics a été prise en considération par l'autorité compétente et que les terrains affectés par 
ce projet ont été délimités ; 

3° Lorsque des travaux, constructions ou installations sont susceptibles de compromettre ou de rendre 
plus onéreuse la réalisation d'une opération d'aménagement, dès lors que le projet d'aménagement a 
été pris en considération par la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale 
compétent et que les terrains affectés par ce projet ont été délimités, sauf pour les zones 
d'aménagement concerté pour lesquelles l'article L. 311-2 du présent code prévoit qu'il peut être 
sursis à statuer à compter de la publication de l'acte créant la zone d'aménagement concerté . 

Le sursis à statuer ne peut être prononcé que si la décision de prise en considération prévue aux 2° et 
3° du présent article et à l'article L. 102-13 a été publiée avant le dépôt de la demande d'autorisation. 
La décision de prise en considération cesse de produire effet si, dans un délai de dix ans à compter de 
son entrée en vigueur, l'exécution des travaux publics ou la réalisation de l'opération d'aménagement 
n'a pas été engagée. 

Le sursis à statuer doit être motivé et ne peut excéder deux ans. L'autorité compétente ne peut, à 
l'expiration du délai de validité du sursis ordonné, opposer à une même demande d'autorisation un 
nouveau sursis fondé sur le même motif que le sursis initial. Si des motifs différents rendent possible 
l'intervention d'une décision de sursis à statuer par application d'une disposition législative autre que 
celle qui a servi de fondement au sursis initial, la durée totale des sursis ordonnés ne peut en aucun 
cas excéder trois ans. A l'expiration du délai de validité du sursis à statuer, une décision doit, sur 
simple confirmation par l'intéressé de sa demande, être prise par l'autorité compétente chargée de la 
délivrance de l'autorisation, dans le délai de deux mois suivant cette confirmation. Cette confirmation 
peut intervenir au plus tard deux mois après l'expiration du délai de validité du sursis à statuer. Une 
décision définitive doit alors être prise par l'autorité compétente pour la délivrance de l'autorisation, 
dans un délai de deux mois suivant cette confirmation. A défaut de notification de la décision dans ce 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000037666712&dateTexte=&categorieLien=id
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dernier délai, l'autorisation est considérée comme accordée dans les termes où elle avait été 
demandée. 

Lorsqu'une décision de sursis à statuer est intervenue, les propriétaires des terrains auxquels a été 
opposé le refus d'autorisation de construire ou d'utiliser le sol peuvent mettre en demeure la 
collectivité ou le service public qui a pris l'initiative du projet de procéder à l'acquisition de leur terrain 
dans les conditions et délai mentionnés aux articles L. 230-1 et suivants » 

 

Les périmètres d’étude, d’une durée de validité de 10 ans, offrent la faculté à la Ville de surseoir à 
statuer à toute demande d’occuper et d’utiliser le sol qui ferait obstacle où rendrait plus onéreuse 
l’aménagement étudié dans le périmètre. Les périmètres d’études sur le territoire de Caen ont 
atteint leur échéance (10 ans).  
 

Huit périmètres d'études ont été définis sur le territoire de Caen :  

-Délibération du CM du 29 juin 2015, périmètre d'étude "secteur centre-ville" 

-Délibération du CM du 29 juin 2015 modifiée par la délibération n°C-19-12-12-32 du CC du 

12/12/2019, périmètre d'étude "secteur du Mont Coco"  

- Délibération n° C-2020-01-27-41 du CM du 27/01/2020, périmètre d’étude « Secteur Saint-Jean »  

- Délibération n° C-2020-01-27-40 du CM du 27/01/2020, périmètre d’étude « Secteur Demi-Lune »  

- Délibération n° C-2020-01-27-42 du CM du 27/01/2020, périmètre d’étude « Secteur Boulevard 

Yves Guillou »  

- Délibération N° C-2018-09-24/27 - Presqu'ile de Caen - Prise en considération d'un périmètre 

d'étude 

- Délibération N° C-2018-09-24/29 - ZAC La Folie Couvrechef - Parc d'activités technologique – Prise 

en considération d'un périmètre d'étude 

- Secteur Detolle/Pompidou Maison d’arrêt : 

• Délibération N° C-2018-09-24/28 : Prise en considération d'un périmètre d'étude 

• Délibération N° C-2021-03-22/24 : Prise en considération d’un périmètre d’étude - 

Délibération modificative pour extension du périmètre 

• Délibération N° C-2022-03-28/23 : : Prise en considération d’un périmètre d’étude - 

Délibération modificative pour extension du périmètre 
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4.2 Les périmètres des Zones d’Aménagement 
Concerté (ZAC) 

 

Art. L 311-1  

Les zones d'aménagement concerté sont les zones à l'intérieur desquelles une collectivité publique 
ou un établissement public y ayant vocation décide d'intervenir pour réaliser ou faire réaliser 
l'aménagement et l'équipement des terrains, notamment de ceux que cette collectivité ou cet 
établissement a acquis ou acquerra en vue de les céder ou de les concéder ultérieurement à des 
utilisateurs publics ou privés. 

Le périmètre et le programme de la zone d'aménagement concerté sont approuvés par 
délibération du conseil municipal ou de l’organe délibérant de l’établissement public de 
coopération intercommunale. 

Sont toutefois créées par le préfet, après avis du conseil municipal de la ou des communes 
concernées ou de l’établissement public de coopération intercommunale compétent, les zones 
d'aménagement concerté réalisées à l'initiative de l'Etat, des régions, des départements ou de 
leurs établissements publics et concessionnaires et les zones d'aménagement concerté situées, en 
tout ou en partie, à l'intérieur d'un périmètre d'opération d'intérêt national 

Une même zone d'aménagement concerté peut être créée sur plusieurs emplacements 
territorialement distincts. 

 

Art. L 311-2 

 A compter de la publication de l'acte créant une zone d'aménagement concerté, les propriétaires 
des terrains compris dans cette zone peuvent mettre en demeure la collectivité publique ou 
l'établissement public qui a pris l'initiative de la création de la zone, de procéder à l'acquisition de 
leur terrain, dans les conditions et délais prévus à l'article L. 230-1. 

 

Antérieurement à l’application de la loi solidarité et renouvellement urbains (SRU) du 13 
décembre 2000, une règle d’urbanisme spécifique exprimée dans un Plan d’Aménagement de 
Zone (PAZ) pouvait régir les territoires couverts par des ZAC. Désormais, la règle d’urbanisme 
applicable dans les ZAC est intégrée au PLU. 
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La ville de Caen compte 7 Zones d’Aménagement Concerté sur son territoire : 

 

- La ZAC de Beaulieu, créée par délibération du Conseil Municipal le 7 janvier 1991. Le 
PAZ a été approuvé le 15 avril 1991. Elle a été modifiée une première fois le 21 
novembre 1994. Elle couvre une superficie de 78 ha. 

- La ZAC Folie Couvrechef, créée par arrêté du préfet de Région Basse Normandie et du 
préfet du Calvados le 21 avril 1971. Le PAZ approuvé le 05/01/1976 a subi sept 
modifications dont la dernière est intervenue le 7 janvier 1991. La ZAC couvre une 
superficie de 240 ha. 

- La ZAC Claude Decaen, créée par délibération du Conseil Municipal le 19 décembre 
1988. Le PAZ a été approuvé par délibération du Conseil Municipal du 25 avril 1989, 
modifiée une première fois le 18 avril 1994 pour étendre la ZAC et modifié une 
seconde fois  le 20 septembre 2004 afin de permettre l’extension de la Clinique du 
Parc. La ZAC couvre une superficie de 14,5 ha. 

- La ZAC Gardin, créée par délibération du Conseil Municipal du 27 janvier 1992. Le PAZ 
a été approuvé le 21 décembre 1992 et modifié le 15 septembre 2008. La ZAC couvre 
une superficie de 6 ha. 

- La ZAC Porte de Nacre, créée par arrêté préfectoral le 11 septembre 1972. Le PAZ a 
été approuvé le 26 avril 1973, modifié une première fois le 27 mai 1991 et une 
seconde fois en janvier 2012. La ZAC couvre une superficie de 8,5 ha. 

- La ZAC Nouveau Bassin dont le dossier de création a été approuvé le 10 décembre 
2018 par le conseil communautaire. 

- La ZAC Mont-Coco dont le dossier de création a été approuvé le 12 mai 2022 par le 
conseil communautaire. 

 

4.3 Les zones de carrières 

La commune compte deux types de carrières : souterraines et à ciel ouvert. 

Les périmètres concernés sont reportés à titre d’information sur le plan de zonage. 
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4.4 La taxe d’aménagement 

 

Référence juridique : 

Article L 331-14 du Code de l’urbanisme 

« Par délibération adoptée avant le 30 novembre, les communes ou établissements publics de 
coopération intercommunale bénéficiaires de la part communale ou intercommunale de la taxe 
d'aménagement fixent les taux applicables à compter du 1er janvier de l'année suivante. 

Les communes ou établissements publics de coopération intercommunale peuvent fixer des taux 
différents dans une fourchette comprise entre 1 % et 5 %, selon les aménagements à réaliser, par 
secteurs de leur territoire définis par un document graphique figurant, à titre d'information, dans 
une annexe au plan local d'urbanisme ou au plan d'occupation des sols. A défaut de plan local 
d'urbanisme ou de plan d'occupation des sols, la délibération déterminant les taux et les secteurs 
ainsi que le plan font l'objet d'un affichage en mairie, conformément aux dispositions des articles 
L. 2121-24 et L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales. 

La délibération est valable pour une période d'un an. Elle est reconduite de plein droit pour l'année 
suivante si une nouvelle délibération n'a pas été adoptée dans le délai prévu au premier alinéa. 

En l'absence de toute délibération fixant le taux de la taxe, ce dernier est fixé à 1 % dans les 
communes ou les établissements publics de coopération intercommunale où la taxe est instituée 
de plein droit. 

 

 

En application de l’article L331-14, le Conseil municipal de Caen a décidé par délibération 
d’instituer sur l’ensemble du territoire communal la taxe d’aménagement au taux de 5% prévue 
par l’article 28 de la loi de finances n° 2010-1658 du 29 décembre 2010. 
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4.5 Le projet urbain partenarial 

 

Référence juridique : 

Article L 333-11-3 du Code de l’urbanisme 

« Dans les zones urbaines et les zones à urbaniser délimitées par les plans locaux d'urbanisme ou 
les documents d'urbanisme en tenant lieu, lorsqu'une ou plusieurs opérations d'aménagement ou 
de construction nécessitent la réalisation d'équipements autres que les équipements propres 
mentionnés à l'article L. 332-15, le ou les propriétaires des terrains, le ou les aménageurs et le ou 
les constructeurs peuvent conclure avec la commune ou l'établissement public compétent en 
matière de plan local d'urbanisme ou le représentant de l'Etat, dans le cadre des opérations 
d'intérêt national mentionnées à l'article L. 121-2, une convention de projet urbain partenarial 
prévoyant la prise en charge financière de tout ou partie de ces équipements.  
 
Cette convention ne peut mettre à la charge des propriétaires fonciers, des aménageurs ou des 
constructeurs que le coût des équipements publics à réaliser pour répondre aux besoins des futurs 
habitants ou usagers des constructions à édifier dans le périmètre fixé par la convention ou, 
lorsque la capacité des équipements programmés excède ces besoins, la fraction du coût 
proportionnelle à ceux-ci.  
 
La convention fixe les délais de paiement. La participation peut être acquittée sous forme de 
contribution financière ou d'apports de terrains bâtis ou non bâtis. » 

 

 

En application de l’article L333-11-3, le Conseil municipal de Caen a décidé par délibération  du 28 
mars 2011 d’instituer un périmètre de projet urbain partenarial sur le secteur de la pointe 
presqu’ile. 
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5 - LES PERIMETRES DE PREEMPTION  
Les périmètres de préemption sont reportés au plan n° 5.4. 

5.1 Le droit de préemption urbain 

Le droit de préemption urbain, simple ou renforcé, institué précédemment par différentes 

délibérations du Conseil Municipal de la ville de Caen est désormais régi par une délibération du 

conseil communautaire de Caen la mer du 12 décembre 2019. 

5.2 Le droit de préemption urbain simple 

Le droit de préemption simple, tel qu’il résulte des dispositions légales du code de l’urbanisme, a été 

instauré sur l’ensemble des zones urbaines délimitées par le Plan Local d’Urbanisme.  

5.3 Le droit de préemption urbain renforcé 

Le droit de préemption urbain renforcé instauré, conformément aux dispositions de l’article L.211-4 

du Code de l’Urbanisme, s’applique à l’intérieur : 

- du périmètre de la zone portuaire, 

- de la zone d’activité du Mont-Coco, 

- de deux ilots délimités par la rue de Falaise, la rue des Bouviers, la route de la 
Guérinière et le boulevard Raymond Poincaré,  

- d’une partie de la Place de la Mare,  

- de l’îlot Bellivet,  

- du secteur de la Cotonnière (4 parcelles situées rue de la Cotonnière / rue Villons les 
buissons) 

- des deux des ilots situés entre la rue du Puits Picard et l’Avenue du Calvados en 
bordure de l’Avenue Georges Clemenceau, 

- de l’ilot situé à l’angle du boulevard Yves Guillou et la rue du Beau site, et au sud du 
boulevard Guillou 

- de l’ilot Saint Jean, situé entre la Prairie, le Château, le Bassin Saint Pierre et les Rives 
de l’Orne, 

- du secteur des Quatrans, situé entre la rue de Geôle, la Place Bouchard, la rue Saint 
Pierre et le Boulevard Maréchal Leclerc,  

- sur une partie du secteur de la demi-lune.  

- sur le secteur piétonnier du centre-ville 
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5.4 Le droit de préemption dans les espaces naturels 
sensibles 

La commune de Caen est concernée par un Espace Naturel Sensible sur son territoire. 

En application de l’article R123.13-3 du code de l’urbanisme, la zone de préemption a été 
instituée le 24 juin 1991 par délibération du Conseil Général.  

Cette zone correspond aux berges de l’Orne situées en zone naturelle sur la commune de Caen, 
dans le prolongement de la zone de préemption de la vallée de l’Odon. 
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6 - LES LOTISSEMENTS 
 

Article L442-9 

Les règles d'urbanisme contenues dans les documents approuvés d'un lotissement deviennent caduques au 
terme de dix années à compter de la délivrance de l'autorisation de lotir si, à cette date, le lotissement est 
couvert par un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu.  

Toutefois, lorsqu'une majorité de colotis, calculée comme il est dit à l'article L. 442-10, a demandé le maintien 
de ces règles, elles ne cessent de s'appliquer qu'après décision expresse de l'autorité compétente prise après 
enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement.  

Les dispositions du présent article ne remettent pas en cause les droits et obligations régissant les rapports 
entre colotis définis dans le cahier des charges du lotissement, ni le mode de gestion des parties communes.  

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux terrains lotis en vue de la création de jardins 
mentionnés à l'article L. 111-5-4. 

Quatre lotissements  de plus de 10 ans dont le règlement a été maintenu ont été répertoriés sur le 

territoire communal. 

 

Liste des lotissements de plus de 10 ans dont le règlement est maintenu 

Nom du lotissement Adresse 

Date 

d’enregistrement en 

mairie 

Hastings Rue Hastings 16 décembre 1987 

Verlaine 

Rue Paul Verlaine 

Rue Alfred de Musset 

Rue Chateaubriand 

28 décembre 1987 

Peguy Rue Charles Peguy 26 avril 1988 

Chateaubriand 

Rue Alfred de Musset 

Rue Chateaubriand 

Rue Alexandre Dumas 

6 mai 1988 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006816000&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814688&dateTexte=&categorieLien=cid
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7 - PERMIS DE DEMOLIR ET CLOTURES 
 

La commune de Caen a délibéré le 22 octobre 2007 le maintien et l’obligation de demande de 
permis de démolir et de déclaration préalable à l’édification de clôtures sur l’ensemble du 
territoire communal. 
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8 - LA GESTION DE L’EAU 
 

8.1 L’alimentation en eau potable 

EAU POTABLE 

Gestion de l’eau potable 

La production et la gestion de l’eau potable sont assurées, depuis 1999 par le syndicat mixte de 
production d’eau potable de la région caennaise « RESEAU ». Il regroupe 117 communes 
regroupant environ 325 000 habitants soit une population d’environ 300.000 habitants. 

Dans le cadre d’une Délégation de Service Public, la ville de Caen a confié depuis 1992 
l'exploitation de l'eau potable (production, distribution) et la maintenance de ses réseaux à un 
gestionnaire spécialisé privé, Veolia Eau. 

 

Système d’alimentation en eau potable 

Caen est alimentée en eau potable à partir de différentes ressources qui lui sont propres (les 
forages de la Prairie, du Bassin de la Mue, sources de Moulines) ou qui appartiennent à des 
syndicats (les forages du Syndicat Sud Calvados, et l’usine de potabilisation d'eau de l'Orne, 
propriété de RESEAU). On peut donc définir trois origines d’alimentation en eau potable à Caen : 

- les captages de Moulines (52 sources) situés à 30 km de Caen, avec une autorisation 
de prélèvement jusqu’à 20.000 m3 par jour, produisent environ 10.000 m3 d’eau par 
jour. 

- l’eau des nappes souterraines est pompée sur les stations de Prairie I à Caen  
(2 forages de 15 à 30 m de profondeur avec une autorisation de prélèvement jusqu’à 
15.000 m3 par jour) et du bassin de la Mue (5 forages de 30 à 40 m de profondeur) 
avec une autorisation de prélèvement jusqu’à 18.000 m3 par jour), complété par des 
forages de secours (Prairie II à Caen). 

- enfin, l’alimentation en eau potable se fait également par l'Usine de potabilisation 
d'eau de l'Orne (pompage d'eau de surface), à Louvigny (avec une autorisation de 
prélèvement jusqu'à 30 000 m3/jour). 

Pour information, les forages de la Prairie I et de « Moulines » font l’objet d’une procédure 
d’établissement de périmètres de protection. 

Les équipements hydrauliques de pompage sont complétés par des réservoirs répartis sur six sites 
de la commune : La Guérinière, la Girafe, Saint-Gabriel, Chemin Vert Maladrerie, CHU, Moulin au 
Roy. Ces réservoirs ont une capacité totale de 26.000 m3. 

 

Qualité de l’eau 

L’eau de Caen distribuée au cours de l’année 2011, présente une bonne qualité bactériologique. 
Elle est conforme aux normes réglementaires fixées pour les substances indésirables et les 
substances toxiques, dont l’aluminium et les pesticides. 
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A tous les stades, tant en production qu'en distribution, l'eau est régulièrement contrôlée 
(analyses bactériologiques et chimiques), conformément aux articles R 1321-1 à R 1321-63 du 
Code de la Santé Publique. 

 

Ces analyses sont effectuées par le Laboratoire Départemental Frank DUNCOMBE, et sont 
transmises à l’Agence Régionale de la Santé (ARS) qui, de plus, réalise une synthèse annuelle sur 
chaque point de production. 

De plus des auto-contrôles journaliers sont réalisés par le distributeur d'eau : Veolia Eau. 

Chaque année, entre 550 et 600 prélèvements de contrôle (hors analyses d'autocontrôle réalisées 
par Veolia Eau) sont effectués au niveau des installations de production et sur les réseaux de 
distribution. 

Des tableaux de synthèse de l'ensemble des résultats sont affichés à la Mairie. Le détail des 
analyses est disponible au Service Communal d'Hygiène et de Santé de la ville de Caen, à Veolia 
Eau ou à l’ARS. 

 

Perspectives  

La démarche et la volonté du syndicat RESEAU est de mettre en place un programme qualité 
auquel la Ville de Caen participe. 

Différentes actions ont été envisagées qui s'inscrivent à travers celles menées par RESEAU.  
RESEAU a pour objectif la sécurisation qualitative et quantitative de la ressource en favorisant les 
démarches visant à la préservation et la reconquête de la qualité de l'eau et en luttant 
notamment contre les pollutions diffuses. Dans cette démarche, la Ville de Caen mène, une 
procédure de régularisation avec l’établissement de périmètres de protection des sources de 
Moulines et de Prairies 1. 
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Règlement Eau potable à Caen 
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8.2 L’assainissement 

 

EAUX PLUVIALES 

La ville dispose d’un réseau séparatif d’eaux pluviales, structuré en fonction des bassins versants 
qui la compose. Les collecteurs d’eaux pluviales disposent de systèmes de prétraitements. 

La ville gère l’écoulement des eaux pluviales par l’intermédiaire de canalisations et de fossés. Ces 
derniers recueillent les eaux pluviales des surfaces imperméabilisées et assurent une infiltration 
sur place ou en rejet dans le milieu naturel (l’Orne, le canal, l’Odon, les fossés, etc.). 
La Colline aux Oiseaux et le Jardin des Plantes récupèrent et stockent les eaux de pluie, tout comme 

certains usagers sur les parcelles privatives. 

 

Assainissement collectif : collecte des eaux usées  

Depuis le 1er janvier 2003, Caen La Mer, dans le cadre de la compétence « eaux usées », est chargée 

sur les 29 communes de l’agglomération, de collecter, transporter et traiter les eaux usées avant de 

les restituer au milieu naturel. 

Ces équipements sont entre autres constitués par : 

- les 880 km de canalisations souterraines ; 

- la station d’épuration du Nouveau Monde située à Mondeville qui traite en moyenne 
35 000 m3 d’eaux usées par jour ; 

- la station d’épuration située à Sannerville qui traite en moyenne 150 m3 d’eaux usées 
par jour. 

Caen fait partie de la zone de collecte de la station d'épuration de Mondeville / Hérouville-Saint-Clair 

(station d’épuration du Nouveau Monde). Mise en service en 2002, cette station traite 40.000 m3 

d’eau usée par jour et a une capacité potentielle de 55.000 m3. Elle peut actuellement couvrir les 

besoins d'une population équivalente à 240 000 habitants. 

Assainissement non collectif : 

Malgré l’importance du réseau de collecte des eaux usées, quelques secteurs isolés de 
l’agglomération ne sont pas desservis. Les eaux usées sont alors traitées sur place par des 
installations d’assainissement non collectif. 

Pour répondre aux obligations de la loi sur l’eau du 3 janvier 1992, Caen la mer a mis en place un 
Service Public d’Assainissement Non Collectif (SPANC). 

En service depuis le 1er janvier 2006, le SPANC de Caen la mer est chargé de contrôler les 
installations d’assainissement non collectif. 
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Trois types de contrôles sont exercés par le SPANC : 

- le contrôle des installations neuves consiste à vérifier la compatibilité du type de 
traitement avec la nature du sol et la bonne exécution des travaux réalisés (tranchées 
ouvertes) ; 

- le premier contrôle de bon fonctionnement et d’entretien vise à identifier les 
différents éléments constituant le système d’assainissement et à vérifier son état, son 
fonctionnement et son entretien. A compter du 1er janvier 2011, en cas de vente de la 
propriété concernée, le compte-rendu du contrôle de bon fonctionnement et 
d’entretien datant de moins de 3 ans sera annexé à l’acte de vente. S’il date de plus de 
3 ans, alors un nouveau contrôle devra avoir lieu et il sera à la charge du vendeur ; 

- le contrôle périodique permet de constater l’éventuel réaménagement du terrain sur 
ou aux abords de l’installation d’assainissement, de vérifier l’entretien, l’état et le 
fonctionnement de l’installation. Ce contrôle a lieu tous les 8 ans. 

 

 

 

Les modes de gestion : 

Caen la mer détermine les modes de gestion et fixe les tarifs de l'assainissement sur l'ensemble 
du territoire communautaire. 

 

Deux modes de gestion différents sont appliqués à Caen la mer : 

 

- l’affermage : l'exploitation est confiée à une entreprise privée qui assume le risque 
financier de la gestion, assure le contact avec les usagers. Les tarifs étant fixés par la 
collectivité ; 

- la régie (contrat de prestation de service) : l'exploitation est confiée à une entreprise 
privée sous la responsabilité de la collectivité et rémunérée par elle. Elle n'assume pas 
le risque financier de la gestion et ne peut pas déterminer les tarifs. 

 

Cf. L’arrêté et le règlement de l’assainissement sur le site internet de la communauté 
d’agglomération Caen la mer rubrique « eau et assainissement, document à télécharger »  
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9 - LA GESTION DES DECHETS 
 

9.1 Rappel du contexte et des enjeux de la gestion 
des déchets 

 

La communauté d’agglomération Caen la mer exerce en direct la compétence « collecte des déchets 
ménagers et assimilés ». Quant au « traitement », il est assuré par le SYVEDAC (Syndicat pour la 
valorisation et l’élimination des déchets de l’agglomération 0Caennaise) dont Caen la mer est 
membre. 
La gestion des déchets s’inscrit dans le cadre législatif européen et national et s’articule, par ordre de 
priorité, autour des axes suivants : 

1. Prévention: prévenir la production des déchets  
2. Réemploi: préparer les déchets en vue de leur réemploi 
3. Recyclage: recycler  les déchets (35% aujourd’hui, tendre vers 45% en cours 

du marché) 
4. Valorisation: valoriser les déchets 
5. Elimination des déchets de manière sûre et dans des conditions 

respectueuses de l’environnement. 
 

A ces objectifs, s’ajoutent de nouveaux défis, dont : 
 

◼ L’optimisation de la gestion des déchets de manière à offrir le meilleur service au meilleur 
coût possible,  

◼ La prise en compte de l’évolution réglementaire : Grenelle de l’environnement, prévention 
de la production des déchets, tarification incitative… 

◼ L’intégration des préoccupations relatives à l’hygiène/sécurité au travail des agents : 
conventions collectives, recommandation R 437 de la de la Caisse Nationale d’Assurance 
Maladie des Travailleurs Salariés (CNAMTS), 

◼ L’harmonisation du service public, à l’échelle communautaire, en tenant compte des 
spécificités du territoire, 

◼ La limitation de l’impact sur l’environnement. 
 
Les projets d’aménagement et d’urbanisme doivent intégrer ces préoccupations. 

 

(Cf. Le règlement de collecte sur le site internet de la communauté d’agglomération Caen la mer 
rubrique « Déchets ménagers, documents à télécharger ») 
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9.2 Les différents modes de collecte des déchets 
ménagers et assimilés 

Le service de collecte des déchets ménagers et assimilés est réalisé sur Caen selon 3 dispositions 
techniques distinctes. 
 

9-2-1 La collecte en porte à porte  

La collecte en porte-à-porte consiste à collecter, à l’aide de camions bennes à compaction, 
des contenants affectés à un usager ou groupe d’usagers identifiés et pour lesquels le point 
d’enlèvement est situé à proximité immédiate du domicile de l’usager ou du lieu de production des 
déchets.  

4 catégories de déchets peuvent être collectées en porte- à-porte à  Caen la mer :  

• Les Ordures Ménagères Résiduelles (O.M.R.)  

• Les emballages ménagers en plastique, métal ou en carton ainsi que les 
journaux/magazines,  

• Les déchets verts,  

• Les encombrants ménagers.  

 

9-2-1-1 Le lieu de la collecte  
Le ramassage des déchets se fait généralement sur le domaine public. Il est envisageable dans les 
lieux privés (voies ouvertes à la circulation ou propriétés) si la collecte ne peut se faire sur le domaine 
public en raison d’un manque de sécurité et dès lors que la voirie privée présente toutes les 
caractéristiques d’accessibilité des véhicules de collecte énoncées dans le Cahier de 
recommandations Techniques pour une meilleure prise en compte des déchets ménagers et assimilés 
dans les projets d’aménagement et d’urbanisme (Caen la mer, 2014) disponible sur simple demande 
au service de collecte des déchets ménagers (cellule Etudes). 

Un accord écrit de l’ensemble des propriétaires concernés ou de leurs mandataires dûment habilités 
est nécessaire ainsi que la rédaction d’un protocole de sécurité fixant les conditions de  circulation 
sur le site.  
 

Il est possible de collecter les contenants et déchets présentés à l’intérieur d’un local à déchets. 
Celui-ci doit alors être situé en bordure immédiate de la voie empruntée par le véhicule de collecte 
et doit pouvoir être accessible aux agents de collecte sans l’aide de clé, badge ou code.  
  

Le service de collecte de Caen la mer encourage les communes et promoteurs à intégrer les 
aménagements nécessaires à la circulation des véhicules de collecte (telle qu’une plateforme de 
retournement dans le cas des voies en impasse) et à l’utilisation aisée des bacs roulants (tel qu’un 
abaissement de trottoir) dans leurs projets d’urbanisme et de mise en valeur de l’espace public. Les 
caractéristiques techniques des nouvelles voies d’accès adaptées aux différentes collectes des 
déchets sont détaillées dans le Cahier de recommandations Techniques pour une meilleure prise en 
compte des déchets ménagers et assimilés dans les projets d’aménagement et d’urbanisme. 
 

Les projets d’aménagement n’ayant pas reçu la validation du service de collecte des déchets 
ménagers de Caen la mer pourront ne pas être collectés suivant le mode souhaité. 
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9-2-1-2 Les fréquences et jours de collecte 
Les fréquences de collecte en porte à porte ou par plateforme de regroupement sont fixées par 
délibération du conseil communautaire en fonction des besoins du service public d’élimination des 
déchets. Ces fréquences, jours et heures de collecte peuvent être communiquées, sur demande, au 
service de Collecte des déchets ménagers. 
 

L’ensemble des collectes ont lieu du lundi au vendredi, à l’exception du centre ville de Caen, collecté 
du lundi au samedi. La liste des rues du centre ville concernées sont communiquées à tout usager sur 
demande.   
 

9-2-1-3 Le lieu de la collecte 

La sortie des bacs, sacs et encombrants est à la charge des usagers ou de la copropriété. Le plus 
souvent, cette présentation à lieu sur le trottoir de la voie publique desservie, devant son domicile ou 
à proximité immédiate de la voie la plus proche praticable par le véhicule de collecte. Cette zone de 
dépôt doit être à une distance maximale de 7 mètres de la voirie empruntée par le véhicule de 
collecte. 
 

Si le lieu de la collecte est une plateforme de regroupement ou bien un local à déchets, Les bacs 
roulants concernés doivent être manipulés sans sujétions techniques particulières (locaux propres, 
exempts d’encombrants limitant la circulation des bacs, accès de plein pied). 

 

9-2-2 La collecte par colonnes d’apport volontaire enterrées ou de surface 

La collecte par apport volontaire consiste à collecter, à l’aide d’un camion munis d’une grue (et 
éventuellement d’un compacteur) des colonnes de grande capacité (de 4 à 5m3), enterrées ou de 
surface. 
 

Les déchets concernés sont :  

▪ Les emballages ménagers en verre : Le service de collecte des emballages en verre est 
assuré sur l’ensemble du territoire de Caen la mer par la mise à disposition de la population 
de colonnes spécifiques, enterrées ou de surface. 

▪ Les OMR et les emballages ménagers en plastique, en métal ou en carton ainsi que les 
journaux/magazines et papiers : la collecte de ces déchets peut également être assurée par 
le biais de ces colonnes, en priorité dans les zones d’habitat collectif dense. Ces colonnes 
sont alors implantées à proximité des habitations desservies (distances des entrées 
d’immeubles recommandées : entre 10 et 50 mètres).  

 
En amont de chaque implantation, Caen la mer apporte son expertise aux communes, aux 
promoteurs, architectes ou gestionnaires intéressés par ce type de dispositif de pré-collecte afin 
d’aider à la définition du projet, au regard de critères techniques, économiques et 
environnementaux. Caen la mer réalise de fait les études préalables de faisabilité et de 
dimensionnement des équipements (nombre et volume des colonnes), que les installations soient 
réalisées sur le domaine public ou privé (cf Cahier de recommandations Techniques pour une 
meilleure prise en compte des déchets ménagers et assimilés dans les projets d’aménagement et 
d’urbanisme). 
 
 
 

9-2-3 La collecte en déchèterie 

La déchèterie est un espace clos et gardienné où les particuliers et les professionnels peuvent venir 
déposer les déchets qui ne sont pas collectés dans les circuits habituels de ramassage des déchets 
ménagers en porte à porte ou en complément de ceux-ci. Un tri effectué par l’usager lui- même sur 
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le site, permet la valorisation de certains matériaux. C’est un lieu de transit pour les déchets. La liste 
des déchets concernés et les modalités de fonctionnement figurent dans le règlement du service de 
collecte ainsi que dans le règlement intérieur des déchèteries.  

 

9-3 Les déchets des professionnels assimilables 
aux déchets ménagers 

Caen la mer assure auprès de professionnels ou établissements publics certaines prestations de 
collecte dès lors que celle-ci n’entraînent pas de « sujétions techniques particulières » dans 
l’organisation des services de collecte des ménages. Ces établissements bénéficient ainsi, dans 
certaines conditions, d’une collecte des OMR et/ou des déchets recyclables, lorsque la nature des 
déchets produits le justifie. La nature des déchets admis est identique à celle valant pour les 
ménages (définitions dans le règlement du service de collecte de Caen la mer). 

Une collecte en porte à porte spécifique des cartons des commerçants de l’hyper centre ville de Caen 
est assurée par Caen la mer. Les rues concernées et les jours de collecte peuvent être communiqués 
sur demande à Caen la mer. Pour tous les commerçants, ces cartons peuvent être collectés 
simultanément aux déchets recyclables des ménages. 

Les modalités de mise à disposition des contenants, de leur stockage et de leur entretien, ainsi que 
les règles de présentation des déchets à la collecte sont identiques à celles retenues pour les 
ménages.   

Les producteurs ou détenteurs de déchets d’huiles alimentaires ou de biodéchets en quantité 
importante (c’est à-dire supérieures aux seuils fixés par arrêté) sont tenus de mettre en place un tri à 
la source en vue de leur valorisation organique, ou encore une collecte sélective pour en permettre 
la valorisation de la matière. Ces déchets ne sont plus alors assimilables aux ordures ménagères 
résiduelles. Cette mesure concerne, pour l’essentiel, tous les types de restauration et de commerces 
alimentaires.  

 

9-4 Le traitement des déchets collectés 

9-4-1 L’Unité de Valorisation Energétique (UVE) des déchets 

Les ordures ménagères collectées sont toutes orientées vers une UVE, située sur le territoire de 
COLOMBELLES. Cette unité, appartenant au SYVEDAC, permet une valorisation énergétique des 
déchets. Y sont également dirigés les refus du centre de tri des collectes sélectives d’emballages et 
les déchets encombrants incinérables produits sur le territoire de l’agglomération.  

Mise en service en 1973, cette usine a fait l’objet d’importants travaux de mise aux normes en 2006 
et de modernisation des fours et chaudières en 2008/2009.  

Elle traite annuellement 115 000 tonnes de déchets ménagers, industriels banals et également des 
déchets d’activités de soin à risques infectieux. Elle valorise 23 590 tonnes de mâchefers en sous-
couche routière ainsi que 1325 tonnes de métaux issues de l’incinération (chiffres 2012).   
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Cette unité de valorisation énergétique permet la récupération de chaleur pour chauffer 10 500 
équivalents logements sur la ville d’HEROUVILLE SAINT CLAIR. Le SYVEDAC a confié l’exploitation de 
cette unité à une société.  

 

9-4-2 La valorisation matière  

Le SYVEDAC dirige les collectes sélectives vers un centre de tri (propriété d’une société). Les 
emballages et les papiers sont triés par matériaux (ou type pour les papiers) et acheminés vers les 
industriels du recyclage.  

Le verre est dirigé chez un verrier.  

L’ensemble des filières de valorisation de ces matériaux sont désignées par le SYVEDAC. 

Les cartons des commerçants issus de la collecte de l’hyper centre ville de CAEN sont dirigées vers le 
centre de tri des emballages avant d’être repris par la même filière de recyclage.  

Les encombrants issus des collectes en porte à porte font l’objet d’un tri réalisé par une société. Le 
bois, les cartons et les métaux ainsi extraits, de même que les déchets triés en déchèterie sont 
conduits vers les filières de valorisation matière appropriées. Un contrat spécifique pour chacune 
d’elle les lie au SYVEDAC ou à Caen la mer. Le tri permet également d’extraire une fraction 
incinérable traitée à l’UVE de Colombelles.  

 

9-4-3 La valorisation organique 

Les déchets verts, issus des collectes en porte à porte et des apports en déchèteries, sont compostés 
sur une plateforme spécialisée par une société. Le compost obtenu est ensuite valorisé chez les 
agriculteurs, maraîchers ou horticulteurs locaux. 

Les composteurs individuels ou collectifs permettent, chaque année, de détourner près d’une demi- 
tonne de bio déchet1 par foyer.  

L’habitat périurbain à dominante pavillonnaire occasionne une production de déchets verts 
importante. C’est pourquoi, le SYVEDAC et Caen la mer mettent l’accent sur la possibilité de 
composter soit même ces déchets et/ou de les broyer et de les valoriser sur place, les détournant 
ainsi des collectes publiques. 

 
9-4-4 L’enfouissement technique 

Les résidus d’épuration des fumées d’incinération sont orientées vers un centre d’enfouissement de 
classe 1. 

Les encombrants ne pouvant être orientés vers une filière de valorisation matière ou énergétique 
sont traités en centre d’enfouissement de classe 2. 

 

                                                           
1 Les bios déchets sont des déchets fermentescibles, tels que les déchets de cuisine, les déchets végétaux mais aussi le 

papier et le carton, pouvant être traités biologiquement. 
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9-5 Les dispositions concernant l’accessibilité 
des véhicules de collecte  

 

Selon la recommandation R 437 de la CNAMTS, dans tout nouvel aménagement, il convient de 
prendre en compte les exigences liées aux opérations de collecte et prévoir :  

▪ Des voies de circulation conçues avec des chaussées lourdes et suffisamment larges pour 
faciliter le passage des véhicules de collecte ;  

▪ Des espaces suffisants, notamment parking, pour que le stationnement des riverains 
n’empiète pas sur les voie de circulation ;  

▪ Des zones de demi-tour permettant aux véhicules de collecte de ne pas faire de marche- 
arrière ;  

▪ La conception et l’implantation des équipements urbains (mobiliers, ralentisseurs routiers, 
potelets, barrières…) ne créant pas de risques supplémentaires à ceux liés aux opérations 
de collecte. 

 

Le Cahier de recommandations Techniques pour une meilleure prise en compte des déchets ménagers 
et assimilés dans les projets d’aménagement et d’urbanisme répertorie les dispositions associées. 

 

9-6 Les caractéristiques techniques minimales 
des locaux à déchets 

Les nouvelles constructions d’immeubles collectifs doivent obligatoirement comporter des lieux de 
stockage des déchets (local ou abri), situés sur le domaine privé et dimensionnés de manière à 
permettre la manipulation aisée de tous les bacs nécessaires.  
 

Ces dispositions s’appliquent également en cas de réaménagement de bâtiment existant et aux 
habitations individuelles. Pour ces dernières, le stockage des bacs roulants peut se faire dans une 
remise, un garage ou sur un espace extérieur de la parcelle. Les bacs et déchets ne peuvent en aucun 
cas être stockés en permanence sur l’espace public. 
 

Si dans certains bâtiments anciens la configuration des lieux ne permet pas la création de tels locaux 
ou aménagements, le remisage des récipients vides et correctement nettoyés se fera dans un 
emplacement privatif extérieur où ils gênent le moins les occupants de l’immeuble. Ils ne doivent, en 
aucun cas, être entreposés dans les lieux d’accès aux cages d’escaliers. 
 

Le local doit répondre aux exigences du Règlement Sanitaire Départemental du Calvados en vigueur. 
Les recommandations techniques de Caen la mer sur l’aménagement des locaux à déchets sont 
détaillées dans le Cahier de recommandations Techniques pour une meilleure prise en compte des 
déchets ménagers et assimilés dans les projets d’aménagement et d’urbanisme. 
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10-LE PLAN DE PREVENTION 
MULTI-RISQUES DE LA BASSE 
VALLEE DE L’ORNE 

 

Le plan de prévention multi-risques de la basse vallée de l’Orne a été approuvé par arrêté préfectoral 
le 10 août 2021. 
 
Le règlement est disponible sur le site internet de la Direction Départementale des territoires et de la 
mer du Calvados :  
http://www.calvados.gouv.fr/le-plan-de-prevention-multi-risques-de-la-basse-a6377.html 
 
Le zonage réglementaire concernant la ville de Caen est intégré dans les pages suivantes. 
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